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  1.1. LôANALYSE DE LôETAT INITIAL DE L ôENVIRON-

NEMENT 

SITUATION  

Commune de 17.58 km², Chalais est située dans le Sud du département de la Charente. 
Elle est proche des départements de la Charente-Maritime, de la Dordogne et de la Gironde. 

La commune se situe ¨ 42 km au Sud dôAngoul°me et 45 km au Nord de Libourne. La RD674 
constitue la route principale qui traverse le territoire du nord au sud et longe la vallée de la 

Tude. 

LE MILIEU PHYSIQUE  

Le Commune qui sôest développée sur le plateau en surplomb de la confluence entre la 
Viveronne et la Tude. La Tude traverse le territoire du Nord au Sud en formant une vallée 
bien dessinée. 

De nombreuses aquifères prennent place dans les sous-sols de la commune. Certaines 
dôentre-elles sont utilisées pour les prélèvements en eau potable. 

Le r®seau hydrographique est dense sur la commune. Parmi les diff®rents cours dôeau de la 

commune, la Tude se distingue par son état écologique médiocre. 

Des zones humides sont pré-localisées notamment dans les vallées alluviales, les talwegs 
et plus ponctuellement dans certains points bas. 

LES MILIEUX NATURELS  

La vall®e de la Tude est lôentit® ®cologique la plus importante sur le territoire communal : 
elle regroupe à la fois les milieux aquatiques mais aussi tous les milieux associés tels que 
les forêts alluviales ou les prairies mésophiles. La vallée constitue le principal corridor de 
déplacement pour la faune. Quelques boisements au Nord permettent les échanges entre 
la vallée et les milieux à lô®chelle supra-communale. 

Certains axes notamment la voie ferrée et la RD 674 génèrent néanmoins des ruptures de 
cette continuité.  
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LES RISQUES MAJEURS, LES NUISANCES ET 

LES POLLUTIONS  

Le PPRI de la vallée de la Tude, concerne la seule commune de Chalais et principalement 
le centre-ville, situé à la confluence de la Tude et de la Viveronne, qui est fortement impacté 
par les débordements de ces deux rivières. 

La commune de Chalais est concernée par le risque de TMD en raison de la RD 674. 

La commune de Chalais est concernée par une voie inscrite en catégorie 1 du classement 
sonore des infrastructures de transport terrestre. Il sôagit de la voie ferr®e traversant la 
commune du Nord au Sud. La largeur du secteur affecté par le bruit est de 3 00 mètres de 

part et d'autre de l'emprise de la voie.  

LE PATRIMOINE PAYSAGER ET 

ARCHITECTURAL  

A lô®chelle communale, le d®coupage des unit®s paysag¯res suit les lignes du relief. On 
distingue ainsi trois grands ensembles caractéristiques : 

» Les vallées, 

» Les coteaux et les combes, 

» Les collines agricoles. 

La commune de Chalais possède quatre monuments historiques :  

» L'église Saint Martial, classée Monument Historique le 10 février 1903,  

» Le châtelet d'entrée, le pont-levis, le logis et le donjon du château, classés 
Monuments Historiques le 1er avril 2003,  

» Le pavillon, l'enceinte et les communs du château, inscrits aux Monuments 
Historiques le 4 septembre 2002,  

» Le cloître, inscrit aux Monuments Historiques le 29 août 1991. 

De plus, le territoire communal est impacté par le périmètre de protection d'un monum ent 
historique se trouvant sur une commune voisine :  

» Curac : église Saint Vincent, inscrite aux Monuments Historiques le 7 juin 1993. 

La commune comprend ®galement une richesse patrimoniale quôil convient de pr®server : 

» Le patrimoine religieux à travers les églises de Sainte-Marie, Saint-Christophe, Sérignac 
ou encore la chapelle Notre-Dame, 

» Le patrimoine bâti à travers le centre -historique de Chalais, les châteaux, les logis, 

» Le patrimoine hydraulique représenté par les moulins. 
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LES SERVITUDES DôUTILITE PUBLIQUE  

Les Servitudes dôUtilit® Publique (SUP) constituent des limitations administratives au droit 
de propriété instituées au bénéfice de personnes publiques (Etat, collectivités locales, éta-
blissements publics, concessionnaires de services ou travaux publics). 

Elles imposent soit des restrictions ¨ lôusage du sol (interdiction et (ou) limitation du droit ¨ 
construire) soit des obligations de travaux aux propriétaires (installation de certains ou-
vrages, entretien ou réparation). 

La commune de Chalais est concern®e par les servitudes dôutilit® publique suivantes : 

» Servitudes relatives à la police des eaux ï A4 ; 

» Servitudes relatives à la protection des monuments historiques ï AC1 ; 

» Servitudes relatives à la conservation des eaux ï AS1 ;  

» Servitudes relatives aux voies express et d®viations dôagglom®rations ï EL11 ; 

» Servitudes relatives à l'établissement de canalisations électriques ï I4 ; 

» Servitudes relatives au voisinage des cimetières ï INT1 ; 

» Servitudes relatives aux télécommunications ï PT1 et PT2 ; 

» Servitudes relatives aux voies ferrées ï T1 ; 

» Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, 
servitude de dégagement ï T5. 

  1.2. LE DIAGNOSTIC  SOCIO-DEMOGRAPHIQUE  

LA CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE  

Au recensement du 1er janvier 2014, la commune de Chalais accueillait 1 788 habitants et 
pr®sentait une densit® dôenviron 101.7 habitants au Km². La population chalaisienne repré-
sente environ 10 % de la population de la Communauté de communes Lavalette Tude 
Dronne. 

Selon le dernier recensement de lôINSEE, la population chalaisienne est estimée à 1 782 
habitants en 2015. 

A lô®chelle de la Communaut® de communes, Chalais se situe bien au-dessus de la moyenne 
(environ 360 habitants par commune). La commune fait  donc partie des communes les plus 
peuplées. 

La population de la commune a connu une forte régression depuis la fin des années 60. En 
1968 on dénombre 2 484 résidents et 1 788 en 2014, soit une diminution de 28 % depuis 
50 ans. Malgré cette régression globale, deux tendances peuvent être observées :  

» La population a dôabord augment® entre 1968 et 1975. La population est pass®e de 

2 484 habitants à 2 538 habitants en 7 ans. La population a augmenté de +2 % sur 
cette période ; 

A partir des années 80, la croissance de la commune diminue, faisant évoluer la population 
de 2 538 habitants en 1975 à 1 788 en 2014. La population a régressé de 29 % en 39 ans.  

LES MECANISMES DôEVOLUTION DE LA 

POPULATION  

De 1968 à 2014, la population a diminué en moyenne de 0,73 % chaque année. Cette 
évolution est le résultat du :  

» Solde naturel, quasiment toujours négatif. Ce dernier oscille entre -0,4% dans la 
période 1975-1982 à -1,7% de 2009 ¨ 2014. A noter quôau d®but des ann®es 70, 
lôaugmentation de la population était, en partie, le fruit du solde naturel, qui était 
dôenviron 0,3 %. Côest la seule p®riode lors des 50 derni¯res ann®es o½ le solde naturel 
apparait positif ;  

» Solde migratoire qui oscille entre le positif et le n®gatif. En effet, dans lôensemble, il est 
reste positif de 1968 à 2014. A noter que durant les années 70 et 90, le solde migratoire 
apparait négatif (surtout de 1975 à 1982 où le solde atteint -1.6%).   

Dôune mani¯re globale, la diminution de la population entre 1968 et 2014 est issue du solde 
naturel, tr¯s d®ficitaire et dôun solde migratoire qui peine à en contrer les effets.  

LES CARACTERISTIQUES DE LA 

POPULATION ET DE LA STRUCTURE FAMILIALE  

La commune de Chalais est une commune relativement âgée. Elle présente un indice de 
jeunesse de 0,35, côest-à-dire quôil y a 0,35 habitant de moins de 20 ans pour une personne 
de plus de 60 ans (les personnes âgées sont plus nombreuses que les jeunes). Cet indice 
est inférieur à celui de la Communauté de communes (0,48). 

De plus, on note un vieillissement de la population relativement important sur la commune. 
En effet, la part des moins de 30 ans entre 2006 et 2014 est sensiblement la même. En 
revanche, la part des plus de 60 ans a elle fortement augmenté (+  4 points de %).  
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Evolution de la population à Chalais 
 Source : Insee 2018  

 

 

 

Evolution de la population de Chalais 
 Source : Insee 2018 

 

Evolution de la r®partition des diff®rentes tranches dô©ge entre 2006 et 2014 
Source : Insee 2018 

 

 

Evolution de la taille des ménages depuis 1968 

Source : Insee 2018 

  

2484 2538

2204 2172
2027 1974

1788

141.3 144.4

125.4 123.5
115.3 112.2

101.7

0

20

40

60

80

100

120

140

160

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

1968(*) 1975(*) 1982 1990 1999 2006 2014

Population Densité moyenne (hab/km²)

0

-1.6

0.5

-0.1

0.5

0.9

0.3

-0.4

-0.7 -0.7

-1.4

-1.7

0.3

-2

-0.2

-0.8

-0.9

-0.8

-2.5

-2

-1.5

-1

-0.5

0

0.5

1

1.5

1968 à 1975 1975 à 1982 1982 à 1990 1990 à 1999 1999 à 2009 2009 à 2014

due au solde apparent des entrées sorties en %
due au solde naturel en %
Variation annuelle moyenne de la population en %

211 214
202

383
364

414

247 253

316

371

403
385

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

0 à 14 ans 15 à 29 ans 30 à 44 ans 45 à 59 ans 60 à 74 ans 75 ans ou plus

2014 2006

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

3.5

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014

Chalais Cdc Lavalette Tude Dronne



 

 

COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  
 

12  PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 2 

  1.3. DIAGNOSTIC SOCIO -ECONOMIQUE  

LA POPULATION ACTIVE  

La population en âge de travailler de Chalais est en diminution depuis 2006, passant de 
1 052 actifs à 927 en 2014. La part des actifs dans la population est, elle, constante : elle 
est passée de 67,6 % à 67, 4 %, avec en revanche une baisse assez nette des actifs ayant 
un emploi (60 % contre 56 % en 2014). 

A travers les cartes représentant les migrations pendulaires (moyenne des déplacements 
journaliers de la population entre son lieu de domicile et leur son de travail sur lôann®e 2014) 

en 2014, plusieurs constats peuvent être faits :  

» 23 % des actifs chalaisiens ayant un emploi travaillent au sein de la commune. La 
majorité des autres emplois sont occupés par des résidents de communes voisines ; 

» A lôinverse, 28 % des actifs chalaisiens vont travailler dans les communes voisines de 
la Communauté de communes (dont 3 % vont travailler à Montmoreau et 7 % à Yviers). 
Ce qui explique en partie les nombreuses migrations pendulaires entre la commune et 
les communes périphériques à Chalais. 

LE TISSU ECONOMIQUE LOCAL  

Chalais est un p¹le ®conomique notable ¨ lô®chelle du Sud du département depuis le début 
de son histoire. Ancien chef-lieu dôune seigneurie d®pendant de lôarchev°ch® de Bordeaux, 
sa position de frange de r®gion, en bordure de lôancienne r®gion Aquitaine, et ville dô®tape 
sur les chemins de Saint-Jacques de Compostelle ont favorisé son essor. Chalais demeure 
une zone dôemplois et de services cons®quente ¨ lô®chelle de la Communaut® de communes 
Lavalette Tude Dronne. 

La qualité des terres argileuses a introduit un artisanat de céramique, effondré au début du 
XXème si¯cle. Mais ce furent les pr®mices dôune activit® artisanale encore bien d®velopp®e. 

Le tertiaire est le secteur le mieux représenté avec les activités liées à la santé, les admi-
nistrations publiques et le commerce. Toutes les administrations publiques sont présentes 

avec un fort taux dôactifs dans ce secteur. 

Deux zones dôactivit®s communautaires sont situ®es sur la commune : 

» La zone de la Motte, située le long de la rue Jean Rémon, en fonction depuis 1986. Elle 
comprend notamment les abattoirs de Chalais, lôentreprise ICT (Industrie Chalaisienne 
de Tôlerie) et CBMEC (bois, menuiserie, escalier, charpente) ; 

» La zone de La Beaurie, situ®e le long de la RD674, elle accueille lôentreprise Chambon 
de vente de mat®riel agricole, un magasin dôalimentation (Lidl), une station de lavage 
automobile ainsi quôun salon dôesth®tique. Des lots restent encore disponibles au sein 
de cette zone. 

Enfin, on note ®galement la part encore relativement cons®quente de lôactivit® agricole sur 
le territoire communal.  

  1.4. DIAGNOSTIC HAB ITAT  

LES GRANDES CARACTERISTIQUES DU 

PARC DE LOGEMENT ET SON EVOLUTION  

Le parc de logements chalaisien est constitué de 1 203 logements en 2014. Ce chiffre est 

en nette augmentation depuis 1968 ( + 32 % ) et de 4.4 % par rapport à 2006. 

On dénombre 51 logements construits entre 2006 et 2014, soit environ 6.5 logements par 
an en moyenne. On observe ainsi une relative stabilité du r ythme annuel de construction 
de logements depuis 1990 (environ 6 logement par an en moyenne). 

Le taux de r®sidences principales dans lôensemble du parc est de 74 % à Chalais. Ce taux 
est légèrement supérieur ¨ celui de lôensemble de la Communauté de communes (70.4 %). 
De fait la part des résidences secondaires est moins importante sur la commune (8 %) que 
sur lôensemble du territoire intercommunal  (18.2 %).  Chalais est une commune très rési-
dentielle, ¨ la diff®rence dôautres communes la Communauté de communes Lavalette Tude 
Dronne. 

On observe une vacance des logements plus importante à Chalais que dans le reste de la 
Communauté de communes (20 % contre 11.3 % sur la CdC). De plus, ce phénomène a 
très largement augmenté de 1968 à 2014, passant notamment de 168 en 2006 à 244 en 
2014. 

Le parc de logements de Chalais est ancien : 21 % des logements datent de la période 
dôavant la seconde guerre mondiale. Comme on peut le voir sur le graphique ci-dessous, la 
grande majorité des logements (24 %) a été construite en tre 1946 et 1990. 

EVOLUTION DE LA CONSTRUCTION ET DE LA 

CONSOMMATION D ôESPACES DES 10  DERNIERES 

ANNEES 

On remarque à travers les chiffres ci-après que la commune a construit en moyenne un peu 
plus de 5 logements par an entre 2006 et 2016 (derniers chiffres SITADEL disponibles). 

Lô®volution des permis de construire d®pos®s apparait, elle, un peu plus soutenue. Au total, 
sur la période 2006-2016, ce sont 128 permis qui ont été déposés. 

Deux dynamiques sont visibles à travers les graphiques suivants : 

» De 2007 à 2009 et en 2011, la commune connait des « pics » du nombre de permis de 
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construire déposés (au-dessus de 15) ; 

» En 2009 et 2010 et depuis 2012, le nombre de permis de construire déposés par an 
reste stable, entre 7 et 10.  

En termes de consommation dôespace, ce sont au total 5.2 hectares qui ont ®t® urbanis®s 
sur la commune de Chalais depuis 2006. On note 2.6 hectares ¨ destination dôhabitat, 2 
hectares ¨ vocation ®conomique et 0.6 hectare pour de lô®quipement (cr®ation de la station 
dô®puration). 

PROCESSUS DôURBANISATION ET ORGANI-

SATION DU TERRITOIRE  

Sur la commune on note une diversité de formes urbaines, héritées des différentes périodes 
d'édification de la commune. Chaque unité urbaine est lisible en termes de fonctions ur-
baines, d'organisation du maillage viaire, de typologies architecturales, de parcellaires et de 
tissus urbains. 

Au regard des thématiques listées ci-dessus, trois formes urbaines sont à distinguer : 

» Les centres anciens de Chalais et Saint-Christophe ; 

» Les tissus pavillonnaires (extensions des centres anciens) ; 

» Les hameaux et écarts. 

 

 

 

Evolution et typologie du parc de logements 
Source : INSEE 2018 

 

 

Nombre et taille des logements sur la commune en 2014 et 2006 
Source : INSEE 2018 

 

  1.5. DIAGNOSTIC SUR LA  MOBILITE ET LES 

DEPLACEMENTS  

LE RESEAU ROUTIER COMMUNAL  

La commune de Chalais est traversée verticalement par la RD674 qui relie Angoulême à 
Libourne. Cette voie est pr®pond®rante dans le d®veloppement de la vue puisquôelle cons-
titue lôaxe majeur o½ traverse de nombreux flux. De plus, les RD20, RD2 et RD731 consti-

tuent plusieurs ramifications en étoiles qui mène la périphérie vers le bourg de la commune.  

Au-delà de ces routes départementales, le réseau interne de la commune est structuré par 
un maillage dense de voies communales. De nombreux chemins à usage agricole parcourent 
®galement le nord du territoire. Ils constituent aussi des supports dôint®r°t majeur pour des 
usages récréatifs. 

Lôorganisation du r®seau viaire est fortement conditionn®e par les caractéristiques géogra-
phiques (relief, hydrographie) plaçant le bourg de Chalais comme un point de passage à 
cheval sur la vallée de la Tude. 
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LA DESSERTE DU TERRITOIRE COMMUNAL  

Au regard de lôimportance des migrations pendulaires, lôorganisation des transports collectifs 
sôimpose pour : 

» Diminuer lôimpact environnemental et lô®mission de gaz ¨ effet de serre ; 

» Mutualiser les co¾ts de transport pour diminuer lôeffet sur le budget des m®nages. 

Un réseau de transport collectif est mis en place et géré par la région Nouvelle-Aquitaine. 
La ligne nÁ11 dessert Chalais, Barbezieux et Angoul°me. Lôarr°t de cette ligne sur le terri-
toire se situe à la gare SNCF dans le centre-ville de Chalais. 

Dôautre part, la ligne de transports scolaires nÁS110 passe par le territoire de Chalais pour 

desservir le collège.  

La cr®ation dôune offre de transport collectif pour diminuer les migrations pendulaires do-
micile-travail nécessite une modification totale des comportements des usagers. Le défi à 
relever est que le transport collectif soit plus attractif (co¾t, fr®quence, confort dôusage) que 
le transport individuel. Pour cela, la municipalité souhaite encourager ces modes de fonc-
tionnement, notamment ¨ travers la cr®ation dôun p¹le multimodal offrant la possibilit® de 
se d®placer sur le territoire ¨ lôaide de plusieurs modes de transports. 

La halte ferroviaire de Chalais se situe sur lôaxe ferroviaire Angoul°me-Coutras-Libourne-
Bordeaux. Actuellement on compte une dizaine de trains par jour qui passent et sôarr°tent 
en gare de Chalais. On note quôune gare routi¯re, un parking voitures et des emplacements 

vélos sont disponibles au sein du pôle gare. 

  1.6. DIAGNOSTIC EQUIPEMENTS ET CADRE DE VIE  

LES EQUIPEMENTS ET LES SERVICES 

PUBLICS  

Le centre-bourg de Chalais concentrent les principaux équipements et services publics. 

Globalement, le niveau dô®quipement de la commune est bon. De nombreux équipements 
de proximité (groupes scolaires, ®quipements sportifs, m®diath¯que, é) structurent lôespace 
urbain et organisent la vie du bourg. Des infrastructures dôenvergure entra´nent une attrac-
tivité sur Chalais (cinéma, salle de spectacle, médiathèque, piscine) et présentent un carac-
t¯re dô®quipements rayonnant ¨ plus grande ®chelle, comme lôa®rodrome. 

LE RESEAU DôEAU POTABLE 

La commune est aliment®e par le r®seau du Syndicat Intercommunal dôAlimentation en Eau 
Potable de la r®gion de Chalais. La distribution est assur®e par la SAUR. Lôeau provient des 
captages de Devannes, Font des Abimes et de Sainte-Marie. 

RESEAU DôEAUX USEES 

Les effluents communaux sont trait®s par une station dô®puration de type boue activ®e 
dôune capacit® nominale de 3400 EH. La charge entrante ®tant de 2750 EH, la capacit® 
résiduelle est de 650 EH soit environ 1350 personnes. Le milieu récepteur du rejet est la 

Tude. 

Toutes les eaux usées domestiques doivent être traitées. Le SPANC réalise ces contrôles. 

Le centre-ville est parcouru de canaux en pierre datant du siècle dernier permettant la 
collecte des eaux pluviales et les débordements en période de crues. Certain de ces canaux 
passent sous les habitations. Dans le vieux Chalais, on peut remarquer des petits ponts en 
pierre pour franchir ces canaux. Ces derniers participent ¨ lôimage de Chalais Les exutoires 
dans lôagglom®ration se situent dans lôancien bras de la Tude transformé en canal bétonné. 
Il semblerait quôaucun probl¯me majeur ne soit relev® sur la commune. 

LA GESTION DES DECHETS 

Calitom est un syndicat qui assure le service public de collecte et de traitement des déchets 
de la Charente. La CdC a adhéré à ce syndicat. 

La collecte des ordures ménagères est réalisée une fois par semaine et toutes les deux 
semaines pour les collectes sélectives.   

LA DEFENSE INCENDIE  

Le réseau de défense incendie est composé de réservoirs ou de poteaux incendie normalisés 
utilisables par le SDIS. Sur la commune, 31 poteaux incendie sont recensés et quadrillent 
le territoire dans son entièreté. Les ensembles urbanisés apparaissent bien desservis par la 
défense incendie. 

LA COUVERTURE NUMERIQUE  

La commune de Chalais est située en zone de déploiement public. Le niveau de la desserte 
des logements et des locaux professionnels de la commune de Chalais est le suivant : 

» De 30 à 100 Mbits/s : 47.7 %  ; 

» De 8 à 30 Mbits/s : 44.2 %  ; 

» De 3 à 8 Mbits/s : 7.0 %  
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» Moins de 3 Mbits/s : 1.1 %.  

  1.7. LES HYPOTHESES DE DEVELOPPEMENT ET LES 

OBJECTIFS DE MODERATION DE LA CONSOMMATION 

DôESPACES PAR LôURBANISATION  
La municipalité de Chalais pr®voit la cr®ation dôenviron 110 nouveaux logements (construc-
tions neuves) et la remobilisation de 75 logements vacants.  

Elle sôest fix®e pour objectif dôaccueillir 350 habitants pour atteindre les 2000 habitants . Elle 
souhaite ainsi ancrer dans le temps une dynamique maîtrisable.  

  1.8. BILAN QUANTITATIF DU REGLEMENT GRA-

PHIQUE  
La superficie totale à urbaniser est de 23.85 hectares se décomposant comme suit : 

» 3.9 hectares en densification des zones urbaines et 5.5 hectares (zones AU) à vocation 

dôhabitat, 

» 1.86 hectare (lots encore disponibles au sein de la zone dôactivit®s de la Beaurie) et 
1.19 hectares (zone AUX) à vocation économique, 

» 11.4 hectares dédiés à la création du village aéronautique. 

  1.9. METHODOLOGIE DE LôEVALUATION ENVIRON-

NEMENTALE  
La Directive européenne du 27 juin 2001 pose pour principe que tous les plans et pro-
grammes susceptibles dôavoir des incidences notables sur lôenvironnement, et qui fixent le 
cadre de d®cisions ult®rieures dôautorisation dôam®nagements et dôouvrages, doivent faire 
lôobjet dôune ®valuation environnementale pr®alable ¨ leur adoption. Le territoire de la com-
mune de Chalais étant directement concernés par la zone Natura 2000 de « Vallée de la 
Tude » au titre des Directives « Habitats », la révision et/ou élaboration de son Plan Local 
dôUrbanisme est directement soumis ¨ ®valuation environnementale. 

La d®marche dô®valuation environnementale permet de sôassurer que lôenvironnement est 
pris en compte le plus en amont possible afin de garantir un développement équilibré du 
territoire. Elle est lôoccasion de r®pertorier les enjeux environnementaux et de v®rifier que 

les orientations envisag®es dans le PLU ne leur portent pas atteinte. Les objectifs de lô®va-
luation environnementale sont ainsi de :  

» V®rifier que lôensemble des facteurs environnementaux a bien ®t® pris en compte lors 
de lô®tude du PLU, 

» Analyser tout au long du processus dô®laboration les effets potentiels des objectifs et 
orientations dôam®nagement et de d®veloppement sur toutes les composantes de 
lôenvironnement, 

» Permettre les inflexions nécessaires pour garantir la compatibilité des orientations avec 
les objectifs environnementaux, 

» Dresser un bilan factuel ¨ terme des effets de la mise en îuvre du PLU sur 

lôenvironnement. 

L'évaluation environnementale constitue un réel outil d'aide à la décision, qui accompagne 
la collectivité dans ses choix tout au long de l'élaboration de son document d'urbanisme. 
Ainsi, elle ne vient pas remettre en question le projet, mais propose au contraire des outils 
pour lôam®liorer. Elle doit donc °tre amorc®e d¯s le d®but, garantissant ainsi une optimisa-
tion dans la conception du projet et une consolidation du dossier.  

La m®thodologie de lô®valuation des incidences du projet de PLU sur lôenvironnement se 
d®cline donc en deux parties : dôune part lô®valuation des incidences du PADD sur lôenviron-
nement, côest-à-dire lô®valuation des incidences sur lôenvironnement du projet politique de 
la commune, et dôautre part lô®valuation des incidences sur lôenvironnement du r¯glement 
graphique et ®crit, côest-à-dire lô®valuation des incidences sur lôenvironnement de la concr®-

tisation du PADD. 

METHODOLOGIE DôEVALUATION DES INCI-

DENCES DU PADD  SUR LôENVIRONNEMENT  

Les incidences du PADD sont évaluées selon 6 grandes thématiques regroupant dans cha-
cune dôentre elle des crit¯res. Il est d®termin® pour chaque crit¯re si le PADD a des inci-
dences négatives, neutres ou positives. Chaque thématique obtient une note allant de -3 à 
3. Dès lors, il sera possible de présenter un graphique synthétisant les incidences du PADD 
sur chaque th¯me et permettant dô®valuer rapidement lôincidence globale de ce PADD pour 

la commune. 

INCIDENCE DU PADD SUR LA QUALITE DE VIE 

Critères  - 0 +  

Vie associative, culturelle et 
sportive 

Le PADD a des incidences 
négatives sur les critères 

et risque de dégrader ce 
qui existe déjà 

 

Le PADD ne prend pas en 
compte les critères ce qui 

va donc maintenir ce qui 
est existant sans dégrader 

ni améliorer ou alors le 

PADD prévoit de maintenir 

Le PADD a des incidences 
positives sur les critères et 

tend à améliorer la situa-
tion existante 

 
Présence de commerces de 

proximité 
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Présence de services publics 

Chaque critère compte 
pour -3/11 

en lô®tat actuel ce qui est 
existant 

 

Chaque critère compte 
pour 0 

Chaque critère compte 
pour +3/11  

Nombre dôemplois sur la 
commune 

Transport en commun 

Moyens de communication 

numérique 

Prise en compte des nui-
sances 

Prise en compte des risques 

Présence de liaisons douces 
alternatives au réseau rou-

tier 

Pr®sence dôespaces pu-
blics/verts 

Cadre de vie/ Paysage 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

 

Plus la note est haute, plus le PADD est positif pour la thématique traitée. 

INCIDENCE DU PADD SUR LôECONOMIE ET LôEMPLOI 

Le crit¯re pris en compte dans cette th®matique est lôimpact du PADD sur lôensemble des 
secteurs dôactivit®. Les secteurs dôactivit® consid®r®s sont les suivants :  

Critères  - 0 +  

Agriculture 

Le PADD a des incidences 
négatives sur le secteur 

dôactivit® et risque de dé-
grader ce qui existe déjà 

 

Chaque critère compte 
pour -3/6 

Le PADD ne prend pas en 
compte ce secteur ce qui 

va donc maintenir ce qui 
est existant sans dégrader 

ni améliorer ou alors le 
PADD prévoit de maintenir 
en lô®tat actuel ce qui est 

existant 

 

Chaque critère compte 
pour 0 

Le PADD a des incidences 
positives sur le secteur et 

tend à améliorer la situa-
tion existante 

 

Chaque critère compte 
pour +3/6  

Services 

Artisanat 

Commerce 

Industrie  

Tourisme et loisirs 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le PADD est positif pour la thématique traitée. 

INCIDENCE DU PADD SUR LE LOGEMENT 

Le crit¯re pris en compte dans cette th®matique est lôimpact du PADD sur lôhabitat. Les 
critères suivants sont pris en compte : 

Critères  - 0 +  

Augmentation du nombre de 

logements 

Ce critère est évalué par comparaison entre la construction de logements ces 10 der-
nières années et la création de logements prévue par le PADD. 

 

Plus le rythme de construction est important, plus la notation de ce critère est positive. 
Le barème est le suivant :  

-3 : Aucune création de logement prévue 

-2 : Le nombre de logement prévu est compris entre 0 et 15 % du nombre de logement 
créés ces 10 dernières années 

-1 : Le nombre de logement prévu est compris entre 15 et 30 % du nombre de loge-
ment créés ces 10 dernières années 

0 : Le nombre de logement prévu est compris entre 30 et 45 % du nombre de logement 
créés ces 10 dernières années 

1 : Le nombre de logement prévu est compris entre 45 et 60 % du nombre de logement 

créés ces 10 dernières années 

2 : Le nombre de logement prévu est compris entre 60 et 75 % du nombre de logement 
créés ces 10 dernières années 

3 : Le nombre de logement prévu est supérieur à 75 % du nombre  de logement créés 
ces 10 dernières années 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le PADD est positif pour la thématique traitée. 

INCIDENCE DU PADD SUR LA CONSOMMATION 

DES ESPACES 

Le crit¯re pris en compte ici est la surface ouverte ¨ lôurbanisation. Elle est ®valu®e en 
fonction de la surface ouverte ¨ lôurbanisation ces 10 derni¯res ann®es.  

Critères   

Surface ouverte ¨ lôurbanisation 

Ce critère est évalué par comparaison entre la consommation dôespaces naturels ou 

agricoles ces 10 derni¯res ann®es et lôouverture ¨ lôurbanisation de ces espaces pr®-
vue par le PADD. Moins lôouverture en dehors de lôenveloppe urbaine est impor-

tante, plus la notation du critère est positive. 

 

Nôest pris en compte ici seulement la surface ouverte ¨ lôurbanisation se situant en 
dehors de lôenveloppe urbaine d®j¨ existante. On ne consid¯re pas le comblement 

de dents creuses comme ®tant consommateur dôespace. 

 

Le barème est le suivant :  

-3 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation > 50% de la surface urbanis®e des 10 der-
nières années 

-2 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 25 et 50% de la surface urbani-
sée des 10 dernières années 
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-1 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 10 et 25 % de la surface urba-
nisée des 10 dernières années 

0 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 5 et 10% de la surface urbanis®e 
des 10 dernières années 

1 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 0 et 5 % de la surface urbanis®e 

des 10 dernières années 

2 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation en dehors de lôenveloppe urbaine nulle 

3 : Renouvellement urbain 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le PADD est positif pour la thématique traitée. 

INCIDENCE DU PADD SUR LôENVIRONNEMENT 

Critères  - 0 +  

Gestion des eaux usées 

Le PADD a des incidences 

négatives sur les critères et 
risque de dégrader ce qui 

existe déjà 

 

Chaque critère compte 

pour -3/5 

Le PADD ne prend pas en 
compte les critères ce qui 
va donc maintenir ce qui 

est existant sans dégrader 
ni améliorer ou alors le 

PADD prévoit de maintenir 
en lô®tat actuel ce qui est 

existant 

 

Chaque critère compte 
pour 0 

Le PADD a des incidences 

positives sur les critères et 
tend à améliorer la situa-

tion existante 

 

Chaque critère compte 

pour +3/5  

Gestion des eaux pluviales 

Gestion des déchets 

Qualit® de lôair 

Politiques concernant les 

énergies renouvelables ou 
les ®conomies dô®nergie 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le PADD est positif pour la thématique traitée.  

INCIDENCE DU PADD SUR LE MILIEU NATUREL 

Critères  - 0 +  

Impact sur les espèces 

Le PADD a des incidences 
négatives sur les critères et 

risque de dégrader ce qui 
existe déjà 

 

Chaque critère compte 
pour -3/5 

Le PADD ne prend pas en 

compte les critères ce qui 
va donc maintenir ce qui 

est existant sans dégrader 

ni améliorer ou alors le 
PADD prévoit de maintenir 
en lô®tat actuel ce qui est 

existant 

 

Chaque critère compte 
pour 0 

Le PADD a des incidences 
positives sur les critères et 

tend à améliorer la situa-
tion existante 

 

Chaque critère compte 
pour +3/5  

Impact sur les habitats  

Politique concernant la 

trame verte et bleue  

Protection des zones Na-

tura 2000 

Protection des zones hu-
mides 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le PADD est positif pour la thématique traitée. 

METHODOLOGIE DôEVALUATION DES INCI-

DENCES DE LA TRADUCTION DU PADD  A TRAVERS 

LES REGLEMENTS GRAPHIQUE ET ECRIT SUR LôEN-

VIRONNEMENT  

Comme pour le PADD, les incidences du zonage sont évaluées selon 6 grandes thématiques 
regroupant dans chacune dôentre elle des crit¯res. Il est d®termin® pour chaque crit¯re si le 
zonage a des incidences négatives, neutres ou positives. Chaque thématique obtient une 
note allant de -3 à 3. Dès lors, il sera possible de présenter un graphique synthétisant les 

incidences pour chaque zonage. 

INCIDENCE DU ZONAGE SUR LA QUALITE DE VIE 

Critères  - 0 +  

Vie associative, cultu-
relle et sportive 

Zonage spécifique 
¨ ce type dôinstal-

lation 

Autorisation en 
zone urbaine sous 

conditions de 

compatibilité avec 
les habitations 

Le zonage a des inci-

dences négatives sur 
les critères et risque 
de dégrader ce qui 

existe déjà 

 

Chaque critère 
compte pour -3/11 

Le zonage ne prend 
pas en compte les 

critères ce qui va 
donc maintenir ce 

qui est existant sans 

dégrader ni amélio-
rer ou alors le PADD 
prévoit de maintenir 

en lô®tat actuel ce 
qui est existant 

 

Chaque critère 
compte pour 0 

Le zonage a des inci-

dences positives sur 
les critères et tend à 
améliorer la situation 

existante 

 

Chaque critère 
compte pour +3/11  

Présence de com-
merces de proximité 

Présence de services 

publics 

Transport en commun 
Emplacements ré-

servés 

Moyens de communica-
tion numérique 

 

Prise en compte des 

nuisances 

Autorisation en 
zone urbaine 
dôinstallations 

sous conditions de 
compatibilité avec 

les habitations 
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Prise en compte des 
risques 

Ouverture dôurba-
nisation en zone à 

risque 

Présence de liaisons 

douces alternatives au 
réseau routier 

Emplacements ré-
servés 

Pr®sence dôespaces pu-
blics/verts 

Haies, OAP, pro-
tection dô®l®ments 
v®g®taux é 

Cadre de vie/Paysage 

Total   Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le zonage a des incidences positives pour la thématique traitée. 

INCIDENCE DU ZONAGE SUR LôECONOMIE ET 

LôEMPLOI 

Le crit¯re pris en compte dans cette th®matique est lôimpact du zonage sur lôensemble des 
secteurs dôactivit®. Les secteurs dôactivit® consid®r®s sont les suivants :  

Critères  - 0 +  

Agriculture 
Zonage spécifique 
¨ lôactivit® agricole 

Le zonage a des inci-
dences négatives sur 

le secteur dôactivit® et 
risque de dégrader ce 

qui existe déjà 

 

Chaque critère 

compte pour -3/6 

Le zonage ne prend 
pas en compte ce 
secteur ce qui va 

donc maintenir ce qui 
est existant sans dé-
grader ni améliorer 

Chaque critère 
compte pour 0 

Le zonage a des inci-
dences positives sur 

le secteur et tend à 
améliorer la situation 

existante 

 

Chaque critère 

compte pour +3/6  

Services Zonage spécifique 
¨ lôartisanat, le 

commerce et les 
services 

Autorisation en 
zone urbaine sous 
conditions de com-

patibilité avec les 
habitations 

Artisanat 

Commerce 

Industrie  
Zonage spécifique 
¨ lôindustrie 

Tourisme et loisirs 

Zonage spécifique 

aux installations 
de tourisme et de 

loisirs 

Total   Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le zonage a des incidences positives pour la thématique traitée. 

 

INCIDENCE DU ZONAGE SUR LôHABITAT 

Critères  - 0 +  

Création/destruction de 
logements 

Le zonage a pour consé-

quence la destruction de 
logements 

 

Chaque critère compte 
pour -3 

Le zonage ne permet pas la 
construction de logements 

dans des zones ce qui va 
maintenir lô®tat actuel sans 
lôam®liorer ni le d®grader 

 

Chaque critère compte pour 
0 

Le zonage autorise la construc-
tion de logement 

 

Chaque critère compte pour +3 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le zonage est positif pour la thématique traitée.  

INCIDENCE DU ZONAGE SUR LA CONSOMMATION 

DES ESPACES 

Le crit¯re pris en compte ici est la surface ouverte ¨ lôurbanisation. Elle est ®valu®e en 
fonction de la surface ouverte à lôurbanisation ces 10 derni¯res ann®es.  

Critères   

Surface ouverte ¨ lôurba-

nisation 

Ce crit¯re est ®valu® par comparaison entre la consommation dôespaces naturels ou agricoles 
ces 10 derni¯res ann®es et lôouverture ¨ lôurbanisation de ces espaces pr®vue par le zonage. 

Nôest pris en compte ici seulement la surface ouverte ¨ lôurbanisation se situant en dehors de 
lôenveloppe urbaine d®j¨ existante. On ne consid¯re pas le comblement de dents creuses 

comme ®tant consommateur dôespace 

 

Différents degrés permettent de qualifier lôincidence du zonage sur la consommation des es-

paces. Le barème est le suivant :  

-3 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation > 50% de la surface urbanis®e des 10 derni¯res ann®es 

-2 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 25 et 50% de la surface urbanisée des 10 

dernières années 

-1 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 10 et 25 % de la surface urbanis®e des 10 
dernières années 

0 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 5 et 10% de la surface urbanis®e des 10 
dernières années 

1 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation comprise entre 0 et 5 % de la surface urbanis®e des 10 
dernières années 

 

2 : Surface ouverte ¨ lôurbanisation en dehors de lôenveloppe urbaine nulle 

3 : Renouvellement urbain 

 

Moins lôouverture en dehors de lôenveloppe urbaine est importante, plus la notation du crit¯re 
est positive. 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le zonage est positif pour la thématique traitée.  
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INCIDENCE DU ZONAGE SUR LôENVIRONNEMENT 

Critères  - 0 +  

Gestion des eaux 
usées 

Prise en compte 
dans le zonage 

Le zonage a des inci-
dences négatives sur 

les critères et risque 
de dégrader ce qui 

existe déjà 

 

Chaque critère 

compte pour -3/5 

Le zonage ne prend 
pas en compte les 

critères ce qui va 
donc maintenir ce 

qui est existant sans 

dégrader ni amélio-
rer ou alors le zo-

nage prévoit de 
maintenir en lô®tat 
actuel ce qui est 

existant 

 

Chaque critère 

compte pour 0 

Le zonage a des inci-
dences positives sur 

les critères et tend à 
améliorer la situation 

existante 

 

Chaque critère 

compte pour +3/5  

Qualit® de lôair 

Emplacements ré-
servés 

Prise en compte 

dans le règlement 

Gestion des déchets 
Prise en compte 

dans le règlement 

Gestion des eaux plu-

viales 

Règlement autori-
sant ce type dôins-

tallations 

Politiques concernant 

les énergies renouve-
lables ou les écono-

mies dô®nergie 

Prise en compte 
dans le zonage 

Total   Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le zonage est positif pour la thématique traitée.  

INCIDENCE DU ZONAGE SUR LE MILIEU NATUREL 

Critères  - 0 +  

Impact sur les espèces 

Le zonage a des incidences 
négatives sur les critères et 

risque de dégrader ce qui 
existe déjà 

 

Chaque critère compte 
pour -3/5 

Le zonage ne prend pas en 
compte les critères ce qui 

va donc maintenir ce qui 
est existant sans dégrader 

ni améliorer ou alors le zo-
nage prévoit de maintenir 
en lô®tat actuel ce qui est 

existant 

 

Chaque critère compte 

pour 0 

Le zonage a des incidences 
positives sur les critères et 

tend à améliorer la situa-
tion existante 

 

Chaque critère compte 
pour +3/5  

Impact sur les habitats  

Politique concernant la 

trame verte et bleue  

Protection des zones Na-
tura 2000 

Protection des zones hu-
mides 

Total  Résultat compris entre -3 et +3  

Plus la note est haute, plus le zonage est positif pour la thématique traitée . 

 

  1.10. ARTICULATION DU PLU AVEC LES AUTRES 

PLANS ET PROGRAMMES  
Lôanalyse de cette articulation a port® sur les documents suivants :  

» Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) ; 

» Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion de lôEau (SDAGE) Adour-Garonne ;  

» Le Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion de lôEau (SAGE) Isle-Dronne ;  

» Le Plan D®partemental dôElimination des D®chets M®nagers et Assimil®s.  

 

Le Plan Local dôUrbanisme affiche une compatibilité avec ces schémas et plans. 
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  2.1. OBJECTIFS DôACCUEIL ET DE RENOUVELLEMENT 

DE LA POPULATION  
La mise au point des objectifs démographiques est une étape importante de la justification 
du PLU. A lôinstar des objectifs en mati¯re de logements, elle doit permettre de procurer 
des ordres de grandeurs suffisamment fiables pour caler les objectifs politiques du PADD. 
Ces estimations étayent et justifient les superficies urbanisables retenues. 

Néanmoins, comme tout exercice de prospective face aux incertitudes récurrentes de la 
conjoncture, les estimations présentées incitent toutefois à la plus grande prudence lorsqu'il 
s'agit de proposer des hypothèses réalistes de développement communal qui sous-tendent 

l'économie générale du PLU. 

La population de de Chalais est de 1 788 habitants en 2014 contre 1 974 en 2006 (source : 
INSEE), soit un solde négatif de 186 habitants sur la dernière décennie : 

 

Considérant : 

» La constante diminution du nombre dôhabitants sur la commune, malgr® une baisse 
moins significative les deux dernières années ; 

» La reprise perceptible du march® local de lôimmobilier (augmentation du nombre dôactes 
de vente) ; 

» Lôaccueil de nouveaux arrivants supérieur aux décès ; 

» Le renforcement de lôoffre de services ¨ la personne (®quipements li®s ¨ la sant®, li®s 
à la culture, etc.)  ; 

» Le maintien des effectifs scolaires ; 

» Le maintien de la population du bassin de vie ;  

» Le renforcement de la position géographique stratégique de la ville de Chalais (entre la 
m®tropole bordelaise et la ville dôAngoul°me) ; 

» Lôintensification de la cadence des trains sôarr°tant en gare de Chalais ; 

» Le dynamisme et lôattractivit® ®conomique autour notamment de lôa®rodrome et 
lôaccueil de nouvelles entreprises, 

Lôhypoth¯se de d®veloppement retenue pour retrouver une dynamique dôaccueil positive, 
tout en garantissant la qualité paysagère, urbanistique et environnementale  : 

» Lôaccueil autour de 350 nouveaux habitants sur la période des 10 ans à venir. Cet 
objectif pour la commune correspondrait ¨ retrouver son nombre dôhabitants du milieu 
des années 1990, soit 2 100 habitants environ. 

Cette hypothèse de croissance se base sur un taux de croissance annuel de 1.8%.  

 

Cette hypoth¯se parait fixer un objectif coh®rent en mati¯re dôaccueil et de renouvellement 
de la population, qui permettra ¨ la commune de r®pondre pour partie ¨ lôaugmentation 
potentielle de la demande, tout en garantissant l a qualité paysagère, urbanistique et envi-

ronnementale dôensemble n®cessaire. Elle est retenue par la commune pour son projet de 
développement sur 10 ans. 

  2.2. OBJECTIFS EN MATIERE DE LOGEMENTS  
Les objectifs de la commune de Chalais en mati¯re de politique de lôhabitat se concentrent 
sur plusieurs points : 

» Projection à 10 ans de production de logements sur la commune de Chalais : 110 
nouveaux logements, soit une moyenne de 11 logements par an en extension urbaine 

et en réinvestissement urbain (comblement de dents creuses) ; 

» Engager une réflexion de lutte contre la vacance du centre ancien notamment en 
encourageant la réhabilitation et la rénovation thermique et énergétique des logements 
vacants : remettre sur le marché 75 logements de ce type ;  

» Favoriser la mixité sociale en proposant une diversification de lôoffre en logements 
(réhabilitation des logements à étages dans le centre-bourg, maisons mitoyennes, 
maisons individuelles) permettant dôaccueillir de jeunes m®nages et maintenir la vie des 
®coles. Il sôagit dôadapter lôoffre en logement en fonction des demandes, des besoins et 
de la diversité de la taille des ménages (1.9 personnes par ménage en 2014 ï INSEE) ; 

» Promouvoir une harmonisation des nouvelles constructions et veiller à leur adaptation 
au sein du bâti existant ;  

» Offrir à de nouvelles populations des surfaces qui correspondent à leur attente (vivre à 
la campagne et travailler en ville, à Angoulême ou à Bordeaux) ; 

» Offrir des possibilités de construction sur des surfaces permettant un habitat plus 
économe en énergie. 

 

 

 

 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Population 1 974 1 961 1 910 1 858 1 844 1 830 1 807 1 797 1 788

Ecart n-1 - -13 -51 -52 -14 -14 -23 -10 -9

Taux - -0.7% -2.6% -2.7% -0.8% -0.8% -1.3% -0.6% -0.5%

Evolution du nombre d'habitants entre 2006 et 2014 - 

Source : INSEE
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Ces objectifs en matière de logements émanent : 

» De la requalification dôenviron 75 logements vacants. Ce nombre correspond aux 
logements qui perdurent à être vacants dans le long terme et exclue les logements 
estimés « vacants » rentrant dans un turn-over inhérent aux flux du marché  ; 

» Du comblement des dents creuses situées dans les zones urbaines et à urbaniser du 
règlement graphique et représentées sur les cartes ci-après. Les parcelles pouvant être 
considérées comme dents creuses urbanisables et prises en compte dans le calcul du 
potentiel correspondent : 

o Aux parcelles situées en dehors de la zone inondable définie par le Plan de 
Prévention du Risque Inondation approuvé afin de ne pas exposer davantage 
de populations à ce risque ; 

o Aux parcelles facilement accessibles depuis le réseau de voies communales ; 
en effet, la création de nouveaux débouchés sur les routes départementales 
notamment « hors agglomération » est difficilement envisageable. 

 

En revanche, deux autres dynamiques peu prononc®es ¨ lô®chelle de la commune du point 
de vue de la création de nouveaux logements, nous ont amené à les étudier mais à ne pas 
les inclure dans le calcul du potentiel de densification notamment au vu de leur impact non 
significatif en mati¯re de cr®ation de logements. Il sôagit : 

» De la mutation des secteurs déjà bâtis au sein des zones urbaines du document 

graphique représentés sur les cartes ci-après. Lôanalyse de cette mutation des espaces 
bâtis a permis de soulever les points suivants : 

o Ces espaces densifiables correspondent pour la plupart à des jardins de 
propriété qui seront peu ou pas construits dans les 10 prochaines années ; 

o La topographie parfois prononc®e ne permet pas dôenvisager de nouvelles 
constructions sur certaines parcelles ; 

o La préservation de la Trame Verte et Bleue autour notamment de la Tude et 
la Viveronne qui traversent le bourg de Chalais et son agglomération ; 

o La zone inondable du PPRi approuvé, limite la constructibilité de certaines 
parcelles ; 

o Certains parcs et jardins m®ritent dô°tre pr®serv®s pour maintenir la qualit® 
paysagère du milieu urbain ;  

o Lôaccessibilité à certaines parcelles (étroitesse des accès par exemple) peut 
rendre la densification difficile ; 

o La morphologie des parcellaires ne permet pas dans tous les cas, dôenvisager 
une densification. 

» Du changement de destination en habitation des bâtiments agricoles repérés sur le 
document graphique. Ces derniers au nombre de 13, sur la commune, peuvent 
contribu®s ¨ la cr®ation dôun nouveau logement. Cependant, il apparait difficile de 
quantifier le nombre de logements créés par le changement de destination.  

 

 

  



 

 

 
COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  

PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 2 23  

   

 
Potentiel de densification et mutation des espaces bâtis dans le bourg de Chalais 

Source : Extrait des zones urbaines et à urbaniser du plan de zonage 
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Potentiel de densification et mutation des espaces bâtis dans le secteur des Chaintres (à gauche) et de Sainte-Marie (à droite)  

Source : Extrait des zones urbaines et à urbaniser du plan de zonage 



 

 

 
COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  

PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 2 25  

  2.3. OBJECTIFS CHIFFRES DE MODERATION DE LA 

CONSOMMATION D ôESPACE PAR LôURBANISATION ET 

LUTTE CONTRE LôETALEMENT URBAIN  

LE BIL AN DES 10  DERNIERES ANNEES 

Le traitement des donn®es de la collectivit®, des autorisations dôurbanisme en cours et de 
lôinterpr®tation de photos a®riennes de diff®rentes p®riodes ont permis de dresser le bilan 
de la consommation des espaces sur les dix dernières années. 

Pour la période 2006-2017, lôanalyse du rythme de la consommation dôespaces a r®v®l® un 
total de 19 logements construits sur environ 2. 6 ha (hors voirie et espaces publics). Ce 
rythme de construction représente environ 2 logements par an, un e consommation foncière 
de 0.26 ha par an, et une surface moyenne consommée de 1200 m²  par logement.  

Sur cette m°me p®riode, environ 3ha de foncier ¨ vocation dôactivit®s ®conomiques et 
dô®quipements ont ®t® consomm®s. 

Cette faible consommation dôespace peut sôexpliquer par la dynamique de construction des 
communes avoisinantes.  En effet, comme le montre le tableau ci-dessous, les nouvelles 
constructions des derni¯res ann®es se sont effectu®es sur lôensemble des communes avoi-
sinantes soumises au Règlement National dôUrbanisme (o½ la constructibilit® est cens®e °tre 
plus limit®e). Cela, au d®triment de la commune de Chalais, soumise elle, ¨ un Plan dôOc-
cupation des Sols (qui doit permettre de faciliter la constructibilité du territoire).  

 
Source : SITADEL 

* Brie-sous-Chalais, Curac, Montboyer, Médillac, Bazac, Orival, Rioux-Martin, Saint-Avit, Saint-Quentin-de-Chalais et Yviers 

 

Situation de la commune de Chalais et de ses communes limitrophes 

Chalais
Communes 

avoisinantes *

Total des 

communes

Nombre d'habitants en 2014 1 788 2 358 4 146

Part (%) 43% 57% 100%

Permis de construire déposés de 2006 à 2016 128 303 431

Part (%) 30% 70% 100%

Logements construits de 2006 à 2016 60 181 241

Part (%) 25% 75% 100%

Sur 10 ans (de 

2006 à 2016)

Sur 5 ans (de 

2006 à 2010)

Surfaces urbanisées (en ha) 5.4 11.9
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Avec un peu moins de la moitié de la population du territoire concerné (Chalais et les com-
munes avoisinantes), Chalais semble aisément constituer le pole démographie du secteur. 
Pourtant, le rythme de construction ne le traduit pas.  

En effet, sur la période 2006-2016, le nombre de permis de construire déposé sur la com-
mune ne représente que 30 % de la totalité délivrée. Ce phénomène se traduit aussi au vu  
du nombre de logement construits ; seulement 26 % des logements se sont construits sur 
Chalais de 2006 à 2016.  

De plus, si on consid¯re la consommation dôespaces du secteur, on note que sur 10 ans, 
Chalais a urbanisé environ 5 ha. Les communes avoisinantes ont quant à elles, urbanisé 
près de 12 ha en 5 ans, soit plus du double, en moitié de temps.  

Enfin, dôun point de vue g®ographique, certaines de ces communes qui ont pu se d®velop-
per, se retrouve plus près du Bourg de Chalais et ses services que certains hameaux situés 
aux extrémités de la commune.  

La mise en place du PLU et lôapprobation du PPRi doit permettre à Chalais, chef-lieu de 
canton, dôinverser cette tendance et dôaccueillir environ 350 nouveaux habitants sur les 10 
prochaines années. 

OBJECTIFS CHIFFRES EN MATIERE  DôHABITAT  

Pour la prochaine décennie, la commune projette de remettre sur le march é 75 logements 

vacants et de construire 110 nouveaux logements sur une surface totale dôenviron 10ha 
(consommation fonci¯re brute), avec un ratio moyen de 25 % dôespaces publics. Soit une 
superficie moyenne par terrain ramenée à 800 m²  et une densité portée à 13 logements 
par hectare. 

Ces 185 logements résulteront : 

» De la reconquête des logements vacants ; 

» De lôurbanisation des dents creuses et de la densification des surfaces déjà urbanisées ; 

» De lôurbanisation des zones ¨ urbaniser en extension urbaine. 

Les op®rations dôurbanisme seront en partie r®alis®es sous forme dôop®rations dôensemble 
afin de garantir une plus grande cohérence aux aménagements. Les sites ayant vocation à 

accueillir ces opérations se situent :  

» Dans le secteur entre la rue Saint-Christophe et la rue du Colombier (¨ lôest du bourg), 

» Dans le secteur de la Métairie, 

» Dans le secteur du Champ de lôAvocat (¨ lôouest du bourg), 

» Dans le secteur de Sérignac. 

Certains de ces secteurs se situent ¨ lôint®rieur de lôenveloppe urbaine et correspondent 
alors à un potentiel en densification (le Colombier, la Métairie) et les autres zones se situent 
en extension urbaine (en continuit® de lôenveloppe urbaine). 

OBJECTIFS CHIFFRES EN MATIERE D ôACTI-

VITES ECONOMIQUES  

La commune prévoit dôouvrir environ 4ha suppl®mentaires destin®s ¨ lôaccueil de nouvelles 
entreprises. Ces surfaces seront localisées dans les secteurs de la Beaurie et de lôa®rodrome. 

Dans le contexte dôune attractivit® grandissante pour les domaines de lôa®ronautique et de 
lôaviation et dôun manque dôateliers de maintenance a®ronautique au sein dôune grande r®-
gion, le d®veloppement de lôa®rodrome semble °tre une v®ritable opportunit®. 

OBJECTIFS CHIFFRES EN MATIERE DE TOU-

RISME  

Dans ce même contexte, la collectivité porte un projet d e village aéronautique qui pourrait 
rayonner au sein de la nouvelle région. 

La création de ce village aéronautique permettrait  la cr®ation dôhabitats touristiques. 

Aussi, la commune pr®voit dôouvrir une dizaine dôhectares supplémentaires au total qui doit 
sôenvisager sur le long terme. Ces surfaces seront localis®es au pied de la piste de lôa®ro-
drome, à proximité de tous les réseaux. 
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  3.1. LA STRUCTURE DU PADD 
Conform®ment aux attendus du Code de lôUrbanisme, le PADD a fait lôobjet dôun d®bat sans 
vote qui a eu lieu lors du conseil communautaire du 29 novembre 2018. 

Sa mise en forme suit au plus pr¯s les exigences r®glementaires en abordant lôensemble 
des thèmes attendus. Les cinq chapitres sur la base desquels est construit le PADD sont les 
suivants : 

» AXE 1 ï Espaces naturels, paysages, patrimoines  : Lôimportance de ce th¯me est 
apparue naturellement et ses d®veloppements r®sultent de lôattachement des ®lus et 
de leurs administr®s au cadre de vie commun. Chacun appr®cie ici les qualit®s dôune 

campagne relativement pr®serv®e telles que le calme, lôomniprésence de 
lôenvironnement naturel, les rapports sociaux. Cette richesse, gage dôidentit®, 
dôattractivit® et de valorisation ®conomique (notamment par le tourisme et 
lôagriculture), la municipalit® souhaite afficher des orientations fortes en la mati¯re ; 

» AXE 2 ï Risques et nuisances  : le territoire de la commune de Chalais est concerné 
par plusieurs catégories de risques naturels et technologiques, de nuisances. Devant 
leur importance et les conditions quôelles posent en mati¯re de d®veloppement urbain 
et dôam®nagement du territoire, il semble n®cessaire dôenvisager ¨ la fois des actions 
de sensibilisation et de protection des populations ; 

» AXE 3 ï Economie  : cet axe du développement durable vient compléter la démarche 
communale. En effet, les élus font le constat que protection de lôenvironnement et 
stratégie économique ne sont pas deux démarches contradictoires, bien au contraire. 
Avec ce th¯me, il sôagit dôenvisager des actions en terme d®veloppement ®conomique 
relayant les strat®gies d®finies ¨ lô®chelle de la Communauté de Communes tout en 
préservant les richesses des espaces naturels et des terroirs agricoles. Le maintien des 
activités économiques constitue lôautre versant de la strat®gie communale ; en effet, 
lôaccueil de populations nouvelles va de pair avec la proposition dôun panel économique, 
notamment commercial suffisamment présent et diversifié ; 

» AXE 4 ï Aménagement du territoire et urbanisme  : les développements liés à ce 
th¯me r®sultent dôune v®ritable prise de conscience des ®lus que lôam®nagement du 
territoire ne se base pas simplement sur une approche quantitative mais aussi sur une 
approche qualitative. Avec le PLU, il sôagit dôentrer dans une nouvelle phase de la 
politique dôurbanisme de la commune. De nombreuses constructions ont ®t® ®difiées 
depuis une dizaine dôann®es sans que ce soit ¨ chaque fois le fruit dôun parti 
dôam®nagement d®lib®r®. Avec le PLU et avec ce th¯me du PADD, les ®lus souhaitent 
avoir une plus grande maîtrise des futures opérations et recourir, autant que faire se 
peut, à des actions réparatrices (continuités, liaisons entre les opérations, traitement 
des limites de lôurbanisation au contact des espaces naturels et agricoles). 

» AXE 5 ï Objectifs chiffr®s de mod®ration de la consommation dôespace et de 
lutte contre lô®talement urbain  : cet axe établit de manière strictement quantitative 
les objectifs de la commune en comparaison des tendances de la dernière décennie. 

  3.2. AXE 1 :  ESPACES NATURELS, PAYSAGES ET PA-

TRIMOINES  

ORIENTATIONS GENERALES DES POLI-

TIQUES DE PROTECTION DES ESPACES NATURELS, 
AGRICOLES ET FORESTIERS, ET DE PRESERVATION 

OU DE REMISE EN BON ETAT DES CONTINUITES 

ECOLOGIQUES 

Les choix de la municipalité résultent de la prise en compte des conclusions et des enjeux 
r®v®l®s lors de lôanalyse de lô®tat initial de lôenvironnement.  

Lô®quipe dô®tudes, notamment les ®cologues, ont expertis® les int®r°ts ®cologiques. Ils se 
sont aussi plac®s du point de vue des fonctionnalit®s côest-à-dire quôils ont identifi® les con-
tinuités et interrelations entre les différents milieux  naturels qui participent à la richesse des 
écosystèmes. 

La collectivité consciente de la valeur patrimoniale de son territoire, souhaite préserver et 
remettre en état les continuités écologiques et réservoirs de biodiversité. 

Des cartes ont ainsi été réalis®es et ont servi dôappui ¨ la d®finition du PADD en termes de 
préservation (éléments constitutifs de la Trame verte et bleue) et de valorisation des milieux 
naturels. Ces dernières révèlent notamment la présence de prairies et milieux humides dans 
la vallée de la Tude, de boisements constituant des zones de corridors écologiques, de 
pelouses sèches calcicoles dans le secteur nord-ouest de la commune identifiées comme 
réservoir de biodiversité et des corridors sous la forme de pelouses sèches calcicoles pré-
sents en pas japonais dans la partie nord du bourg de Chalais et de la commune. 

Les actions arrêtées sur ces thèmes se traduisent par : 

» Le classement en zone N (« naturelles ») et en NP (« naturelles protégées ») des 
espaces reconnus pour leur forte valeur écologique afin de maitriser le développement 
des occupations humaines et leurs impacts sur la richesse des milieux. La Tude et la 
Viveronne (milieux humides) constituent le cîur de biodiversit® de la commune et 
méritent ainsi une forte protection règlem entaire ; 

» Le classement en Espace Boisé Classé (EBC) des ensembles forestiers, boisements de 
petite taille  et des haies les plus intéressants et les plus significatifs du point de vue du 
fonctionnement écologique et paysager ; 

» La définition de règlements des zones N et NP conditionnant les interventions possibles 
sur lôoccupation (imperm®abilisation) et la configuration des sols (principalement en 
mati¯re dôexhaussements et dôaffouillements). 
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PAYSAGES 

Lôurbanisation r®cente de la commune se caract®rise par un développement sous forme 
dôop®rations dôensemble ou lin®aire. Il en r®sulte ainsi une organisation compartiment®e 
entre les noyaux de b©ti ancien et les extensions r®centes et parfois consommatrice dôes-
paces. 

Le PLU a ®t® lôoccasion de r®fl®chir lôam®nagement du territoire communal en termes de 
pleins et de vides. Les limites maximales de lôenveloppe urbaine ont ®t® ®tablies ¨ la fois 
pour maitriser les investissements matériels engendrés (notamment en termes de voirie et 
de r®seau dôalimentation et en ®lectricit®) et pour mieux prendre en consid®ration les con-
tacts du bâti avec les espaces naturels et agricoles. Cet objectif permet ainsi de répondre à 

la n®cessaire protection des espaces dôint®r°t ®cologique, ¨ la préservation des terroirs agri-
coles et à la prise en compte des paysages. 

Le maintien des grands équilibres paysagers figure également parmi les orientations ma-
jeures du projet. La municipalit® souhaite ent®riner le d®veloppement anarchique de lôurba-
nisation et le mitage des terres agricoles et espaces naturels au profit de coupures dôurba-
nisation permettant de conserver une lisibilité claire du territoire. Les points de vue consti-
tuent aussi un ®l®ment paysager fort quôil convient de pr®server notamment en évitant 
lô®dification de nouvelles constructions ¨ lôint®rieur de ces espaces ou en veillant ¨ lôint®gra-
tion de ces dernières. 

Plusieurs objectifs ont été définis par la collectivité en matière de préservation et mise en 

valeur des paysages : 

» Préserver la grande diversité des paysages (ambiances forestières des hauteurs du 
plateau, ampleur des vallonnements agricoles ouvrant des vues lointaines, végétation 
dense des vallées, etc.), 

» « Entretenir è la partition des paysages ¨ travers lôaffirmation de leur diversité, la 
valorisation du patrimoine par des itinéraires pédestres permettant de traverser, soigner 
lôint®gration paysag¯res des futurs am®nagements, 

» Préserver et mettre en scène les qualités pittoresques remarquables de Chalais, que 
lôon peut qualifier de ville-paysage notamment à travers la mise en scène magistrale du 
ch©teau, et des vall®es (cours dôeau, moulins, etc.) qui associent lôarchitecture au relief 

ou ¨ lôeau. 

Les actions arrêtées sur ce thème se traduisent par : 

» Des Orientations dôAm®nagement et de Programmation par lôintroduction du végétal et 
la généralisation du principe de franges végétalisées dans le cadre des futures 
op®rations dôurbanisme ; 

» La protection au titre de lôarticle L.123-1-5 (III) du Code de lôUrbanisme des haies et 
des parcs arborés ayant un intérêt paysager.  

PATRIMOINES  

Les noyaux de bâti ancien dans le bourg et les villages notamment de Sainte-Marie et Séri-
gnac ainsi que des édifices isolés sur la commune constituent une représentation historique 
dôune vie ®conomique et sociale essentiellement rurale. De ce fait, un effort tout particulier 
doit être réalisé pour mettre en valeur les traces des savoir-faire et de savoir-vivre qui 
tendent aujourdôhui ¨ disparaitre. 

Un inventaire des ®l®ments de patrimoine a ®t® r®alis® sur lôensemble du territoire commu-
nal ; lôobjectif envisag® par la collectivit® consiste ¨ prot®ger et mettre en valeur ce patri-
moine. 

Les actions arrêtées sur ce thème se traduisent au travers de la protection des éléments du 
patrimoine au titre de lôarticle L.123-1-5 (III) du Code de lôUrbanisme. 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE 

LôAXE 1 
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Objectifs du PADD  Incidences  Crit¯res dôappr®ciation 

Orientations générales des politiques de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques 
Préserver les réservoirs de biodiversité et maintenir fonctionnel les corridors écologiques de la Trame Verte et Bleue (TVB) : 

¶ Sôagissant de la trame verte : lôensemble des boisements de la commune ; 

¶ Sôagissant de la trame bleue : La Viveronne et la Tude. 

Appliquer les mesures règlementaires de protection des sites reconnus (Natura 2000, ZNIEFF, etc.) ;  
 

Pour les boisements et bosquets de taille supérieure ou égale à 1ha nécessitant une autorisation de défrichement au titre de lôArr°t® pr®fectoral du 02 f®vrier 2005, il est propos® 
dôenvisager une protection pour les boisements uniquement inf®rieurs ¨ 1ha sous condition que ces derniers aient : 

¶ Un enjeu paysager (situation sur une ligne de crête, masquant des installations agricoles ou des bâtiments, caractérisant un vallon boisé) ;  

¶ Un r¹le de limitation des ruissellements ou dô®rosion des sols ; 

¶ Un rôle dans la continuité écologique. 

Un classement en zone naturelle (N) devra °tre appliqu® sur lôensemble des boisements afin dôinterdire toute occupation b©tie et toute pression foncière en particulier dans les secteurs 

identifiés par la Trame Verte et Bleue (TVB) : 

¶ Les prairies liées à la vallée de la Tude ; 

¶ Les fruticées à genévriers et pelouses. 

Les haies, les alignements dôarbres et les boisements de berges pr®sentant des int®r°ts ®cologiques (enjeux diversit® faunistique et floristique importante, sites de nidification dôes-

pèces à enjeux, continuités écologiques, etc.) et/ou hydrauliques forts (enjeux de limitation du ruissellement des eaux pluvi ales favorisant lôinfiltration, de protection des berges contre 
lô®rosion, dô®puration des eaux, etc.) doivent ®galement b®n®ficier dôune protection au titre de lôarticle L151-19 du Code de lôUrbanisme. 
 

Les milieux naturels ayant 
un fort intérêt écologique 

seront pr®server de lôurbani-
sation 

Habitats naturels  
Espèces 

Trame verte et bleue 
Site Natura 2000 
Zones humides 

Paysages et patrimoine 
Eviter le mitage des paysages et la consommation de terres agricoles à la périphérie de la ville ; 
 

Permettre la densification du bourg de Chalais et des hameaux les plus développés (Sainte-Marie et Sérignac) et permettre les évolutions mesurées des écarts (Chez Tabourin, Chez 
Damour, le But, les Renaudi¯res, Chez Monet, La Peillaudrie, LôHoume, Bosseau, etc.) en r®glementant lôadaptation, la r®fection, lôextension limit®e, la construction dôannexes et le 

changement de destination ;  
 
Préserver les paysages agricoles vallonnés des coteaux offrant des panoramas ; 

 
Préserver la diversité des paysages et valoriser les marqueurs identitaires qui font leur singularité : 

¶ Charme pittoresque des vallées (moulins, ripisylve des bords de Tude, etc.) ;  

¶ Mosaµque agricole rythm®e par les contrastes de cultures (vignes, champs, prairies, etc.) et ponctu®e de boisements et dôarbres isolés ; 
¶ Organisation et architecture du bâti traditionnel (le promontoire, village -rue, fermes en « U », etc.) ;  

¶ Vues sur le château des Talleyrand-Périgord. 

Maintenir les coupures dôurbanisation. Elles compartimentent les espaces (naturels, agricoles, urbains) et permettent de conserver des ouvertures visuelles : 

¶ Coupure à dominante agricole entre les Chagnasses et Paunat (limite ouest communale) ; 

¶ Coupure à dominante agricole entre le nord du bourg de Chalais et Sainte-Marie 

Les haies, les alignements dôarbres et les boisements de berges pr®sentant des int®r°ts paysagers doivent b®n®ficier dôune protection au titre de lôarticle L.123-1-5 (III)  du Code de 
lôUrbanisme ; 
 

Préserver les parcs et les jardins arborés des propriétés et châteaux faisant partie intégrante du patrimoine de la commune ;  
 

Valoriser le petit patrimoine disséminé sur la commune en le recensant, en le protégeant, en le mettant en scène, en le faisant connaître et en le rendant accessible : les moulins d e 
Bosseau, de Céron et de Velgord, les logis de Martimont, de la Grange, de la Rivardrie, du Vivier et de Farziou, le château de la Borie, les puits, etc. 
 

Int®grer lôurbanisation dans le paysage : 

¶ Urbaniser en tenant compte des caract®ristiques du paysage, en sôappuyant sur les formes du relief (versants, plateaux, etc.) et les structures végétales existantes ; 
¶ Utiliser la référence du bosquet r®siduel pour int®grer lôurbanisation dans les secteurs ouverts du paysage ou les pentes ; 

¶ Traiter les franges urbaines, limites entre la zone urbaine et les zones naturelles, agricoles et forestières ; 

¶ Veiller ¨ lôinsertion paysag¯re des constructions depuis les routes panoramiques ; 
¶ Maintenir et encadrer lôurbanisation de certains hameaux, dans le but de pr®server les qualit®s du b©ti ancien et de son organisation ;  

¶ Proscrire le d®veloppement dôune urbanisation lin®aire le long des voies d®partementales ; 

¶ Choisir des secteurs dôextension et de densification qui conforteraient les entit®s urbaines existantes, conformes aussi aux expositions solaires pour développer des bâtiments 
limitant des d®penses dô®nergie et permettant lôaccessibilit®. 

La densification du bourg et 
des principaux villages va 
réduire le mitage et la con-

sommation des espaces na-
turels et agricoles. 

 
La préservation du patri-
moine paysager et lôint®gra-

tion de lôurbanisation dans 
ce paysage particulièrement 

agréable permettent de 
conserver un cadre de vie 

agréable pour la population 
et dôattirer de nouveaux ha-
bitants en quête de cette 

qualité de vie. 

Consommation des espaces 
Patrimoine paysager et inté-
gration paysagère 
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  3.3. AXE 2 :  PRISE EN COMPTE ET GESTION DES 

RISQUES ET NUISANCES  

JUSTIFICATIONS DES ORIENTATIONS  

A travers cet axe spécifique dans le PADD, la municipalité souhaite souligner la politique de 
gestion et de communication mise en place sur les risques et les nuisances. 

En effet, la commune est notamment concernée par le risque inondation (Plan de Prévention 
du Risque Inondation approuvé par arrêté préfectoral du 10 août 2018) et par lôal®a moyen 

retrait et gonflement des sols argileux sur une partie de son territoire.  

Lôinscrire dans le PADD permet de transmettre une information claire.  

Les actions arrêtées sur ce thème se traduisent par : 

» La limitation du développement urbain dans ou à proximité des sources de risques ou 
de nuisances ; 

» Le classement en zone naturelle ou agricole de la majeure partie des secteurs 
concernés ; 

» Les rappels r¯glementaires dans le r¯glement dôurbanisme des zones concern®es 
(risque dôinondation). 

Lôorientation du PADD suivante intervient dans le cadre de la traduction du PPRi : «  mettre 
en place des dispositifs techniques favorisant lôinfiltration des eaux et limitant la vitesse des 
ruissellements ». 

En effet, dans le PPRi de la vallée de la Tude, des mesures de transparence des écoulements 
des eaux ont été instituées dans le règlement (en zone rouge et zone bleue) pour les amé-
nagements et implantations dans les zones à enjeux « zones urbanisées » de la commune ; 
on peut citer des dispositions qui concernent les clôtures, les plantations forestières et pay-
sagères et les cultures autorisées sous réserve de remise à nu des terres en hiver, etc. 

Toutefois, ces mesures ne sôappliquent pas dans 3 zones qui sont d®limit®es sur la carte du 
zonage réglementaire du PPRi par des lignes dites « lignes de délimitation de prescriptions 
dérogatoires » ; ces zones ont été instituées afin de permettre le ra lentissement et la ré-
tention des ®coulements lors dôune inondation, notamment en amont des zones urbanis®es 
de la commune (bourg de Chalais). Il sôagit des lignes suivantes : 

» Ligne AA, en amont du bourg de Chalais sur la vallée de la Tude, 

» Ligne BB, en amont du bourg de Chalais - vallée de la Viveronne, 

» Ligne CC en aval du bourg de Chalais - vallée de la Tude. 

 

Côest ¨ lôint®rieur de ces zones quôil conviendra dôinstaller de pr®f®rence des dispositifs ad®-
quats ou mesures pr®conis®es, comme côest le cas dans le PADD à travers cette orientation. 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE 

LôAXE 2 
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Objectifs du PADD  Incidences  Crit¯res dôappr®ciation 

Risques naturels liés au retrait et gonflement des sols argileux 
Limiter le développement de lôurbanisation sur les secteurs sensibles soumis au risque de niveau fort. 
 

Risques naturels liés aux zones inondables des vallées de la Viveronne et de la Tude 
Favoriser le d®veloppement de lôurbanisation et lôaccueil de population nouvelle dans le bourg de Chalais en dehors des secteurs soumis à ces 

risques correspondant à la zone rouge et bleue du Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) ; 
Evaluer les modalit®s envisageables dô®volution du b©ti concern® par le risque dôinondation ; 
Limiter lôimperméabilisation des sols afin de ne pas aggraver le risque ; 

Mettre en place des dispositifs techniques favorisant lôinfiltration des eaux et limitant la vitesse des ruissellements (par exemple, par la plantation 
de haies perpendiculaires au sens dô®coulement des eaux). 

 
Risques technologiques liés aux anciens sites et sols pollués 

Mettre en place une information claire sur les sites et sols pollués connus ; 
Intégrer les contraintes liées à ces sites. 
 

Risques technologiques liés au transport de matières dangereuses et aux Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (ICPE) 
Limiter lôexposition de biens ou de populations nouvelles aux abords des infrastructures concern®es (la RD674, la RD731, la voie ferrée Paris-

Bordeaux, les installations classées industrielles (ICT ï Industrie Chalaisienne de T¹lerie), les installations class®es agricoles (SCIC Centre dôabat-
tage de Chalais ï EURL Marc Viandes)). 
 

Risques liés à la circulation routière 
Limiter la création de nouveaux débouchés sur les routes départementales et sur toutes les portions de voies présentant un risque pour la sécu-

rité des usagers ; 
Dans les op®rations dôam®nagement dôensemble, le regroupement des acc¯s sera obligatoire ; 
Sécuriser le franchissement de la déviation depuis la Place du Champ de Foire aux équipements sportifs, notamment à travers un marquage et 

une signalisation adaptée. 
 

Nuisances liées aux activités agricoles 
Améliorer la coexistence entre le milieu urbain et le milieu agricole (en application du principe de réciprocité ) afin de laisser des marges de ma-
nîuvres pour le d®veloppement des exploitations et pour limiter les effets des nuisances parfois occasionn®es ; 

Favoriser la cr®ation dôespaces tampons agricoles ¨ proximit® des fronts urbains. 
 

Autres nuisances 
Prendre en compte les sources de nuisances sonores liées notamment aux infrastructures de transport en veillant au respect des normes pho-

niques pour chaque construction concernée. 

La prise en compte des facteurs de risque et de 
nuisance va permettre dô®viter dôexposer de nou-
velles populations à ces éléments. 

 
La gestion du pluvial va permettre de réduire le 

risque dôinondation mais va indirectement per-
mettre de réduire la pollution du milieu aquatique 
par des rejets trop chargés en matière polluante et 

organique. 
 

 

Prise en compte des risques 
Prise en compte des nuisances  
 

Gestion des eaux pluviales 
Habitats naturels 
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  3.4. LôECONOMIE  

ORIENTATIONS GENERALES CONCERNANT 

LôEQUIPEMENT COMMERCIAL ET LE DEVELOPPE-

MENT ECONOMIQUE  

Les choix de la collectivité se concentrent principalement sur les secteurs de la commune 
accueillant des activités commerciales, industrielles ou artisanales. Si le bourg doit continuer 
à proposer une offre commerciale minimale, des activités économiques telles que lôartisanat 

ou encore lôensemble des exploitations agricoles doivent °tre justement consid®r®es avec le 
PLU pour assurer leur maintien et le cas échant leur développement. 

Deux zones dôactivit®s sont implant®es sur le territoire : la zone de la Motte et la zone de la 
Beaurie. La municipalit® affirme la volont® dôam®liorer le potentiel et lôattractivit® de ces 
zones afin dôaccueillir de nouvelles activit®s. 

La commune de Chalais dispose aussi de nombreuses opportunités pour le développement 
économique et notamment touristique de son territoire. En ce sens, deux pôles apparaissent 
stratégiques : celui de la gare au sein duquel lôobjectif consiste ¨ cr®er un p¹le multimodal 
tout en maintenant les commerces situ®s ¨ proximit® de la gare et le secteur de lôa®rodrome. 
La municipalité souhaite développement un véritable pôle autour de cette infrastructure  : 
permettre lôinstallation dôactivit®s li®es au domaine a®ronautique, favoriser la cr®ation dôun 

village a®ronautique ouvert ¨ lôaviation civile. 

Les actions arrêtées sur ce thème se traduisent par : 

» Lôautorisation dôimplantation de commerces ou dôartisans dans les zones urbaines ¨ 
vocation principale dôhabitat ;  

» Le classement en zone UX des zones dôactivit®s de la Motte et la Beaurie, de la 
d®chetterie et de lôensemble des activit®s notamment artisanales et industrielles ; 

» Le classement en zone UX du pôle gare ; 

» Le classement en secteur UXa de la partie située en bordure de la RD20 destiné à 
lôaccueil de nouvelles activit®s li®es au domaine a®ronautique. 

ACTIVITES AGRICOLES (TERROIRS ET EX-

PLOITATIONS )  

La municipalité démontre sa détermination à maintenir «  le territoire dôexpression » des 
activités agricoles. Le projet prévoit donc de lutter contre la consommation des espaces 
agricoles, de pr®server les exploitations en place dô®ventuels conflits de voisinage ou encore 
accompagner autant que possible les projets de développement et diversification dans le 
prolongement des activités agricoles, de favoriser le développement des activités écono-
miques directement li®es ¨ lôagriculture (tourisme ¨ la ferme, vente ¨ la ferme, etc.). 

Les actions arrêtées sur ce thème se traduisent par : 

» La limitation du développement urbain dans ou à proximité des ensembles agricoles ; 

» Le classement en zone A des exploitations agricoles. 

ORIENTATIONS GENERALES CONCERNANT 

LE TOURISME ET LES LOISIRS  

La Tude et la Viveronne procurent une ambiance particulière à Chalais, sôagissant de la 
valorisation touristique et de loisirs du territoire.  

Lôactivit® touristique est pr®sente sur le territoire communal notamment à travers sa ri-
chesse patrimoniale. La situation géographique de la commune, aux confins de plusieurs 
départements, lui permet également de promouvoir une offre en hébergements (gîtes et 
chambres dôh¹tes). 

La commune est concernée par de nombreux sentiers de randonnées qui permettent de 
parcourir le territoire communal et de se «  promener » non loin de la Tude. Cependant, la 
municipalité souhaite renforcer ces sentiers pour permettre de relier les sites de loisirs entre 
eux et vers les espaces résidentiels. 

La cr®ation du village a®ronautique dans le secteur de lôa®rodrome contribue aussi au ren-
forcement de lôattractivit® touristique du territoire de Chalais. 

Ces objectifs se traduisent par de nombreuses mesures au rang desquelles la préservation 
générale des paysages et des patrimoines par la limitation de la pression urbaine sur les 
espaces naturels et agricoles. Il convient de pr®server lôimage « verte » de la commune. 

Les actions arrêtées sur ce thème se traduisent notamment par : 

» Le classement en zones N et NP de la Tude et la Viveronne et des milieux qui y sont 
liés ; 

» La mise en place dôemplacements r®serv®s pour la cr®ation de cheminements doux ; 

» Le classement en zone AUa des terrains destinés au village aéronautique situé à lôOuest 
de la commune. 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE 

LôAXE 3 
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Objectifs du PADD  Incidences  Crit¯res dôappr®ciation 

Orientations générales concernant les commerces et services de proximité 
Maintenir le dynamisme des activités existantes à travers : 

¶ Lôam®nagement et la requalification de la rue de la Tude ; 

¶ La valorisation des espaces publics de lôAvenue de la Gare ; 
Soutenir et valoriser les commerces et les services de proximit® du cîur de bourg ¨ travers la cr®ation dôune association de commer­ants et/ou de 
lôorganisation dôune quinzaine commerciale dans le but de rendre plus attractif les vitrines des commerces ; 

Maintenir et redynamiser lôartisanat local notamment à travers la construction de nouveaux logements.  
 

Orientations g®n®rales concernant les zones dôactivit®s 
Am®liorer le potentiel et lôattractivit® des zones dôactivit®s : 

¶ La zone de La Motte : am®liorer la signalisation et lôacc¯s par la RD674 ; 

¶ La zone dôactivit®s de La Borie : veiller ¨ son insertion paysag¯re par le biais de dispositifs de plantation parall¯le ¨ la pente, en respec-
tant le règlement intérieur de la zone.  

 

Orientations générales concernant le développement économique 
Réinvestir les friches industrielles (par exemple le site entre la RD731 et la RD674, la parcelle D20 située au pied de la déviation) ;  

D®velopper lôa®rop¹le pour permettre lôaccueil de nouveaux b©timents li®s ¨ lôactivit® et favoriser le d®veloppement en matière de tourisme (aéro-
village), dô®conomie en cr®ant des emplois et de p®dagogie en int®grant, comme côest d®j¨ le cas, lôinitiation avec le jeune public (collège de Cha-
lais) ;  

Renforcer le « Pôle-Gare » en créant un pôle multimodal et en maintenant  les commerces situ®s ¨ proximit® et d®velopper lôactivit® pour accueillir 
de nouvelles populations. 

 
Activités agricoles (terroirs et exploitations)  
Pr®server les terres les plus adapt®es ¨ lôagriculture en limitant le mitage de ces terres par lôurbanisation et pr®server les si¯ges dôexploitation ; 

Mener une réflexion sur le devenir des bâtiments agricoles en autorisant dans certaines circonstances précises le changement dôaffectation de ces 
bâtiments ;  

Promouvoir la production de produits locaux notamment à travers la labellisation du veau de Chalais et à travers la fête du veau tous les lundis de 
Pentecôte. 
 

Orientations générales concernant le tourisme et les loisirs 
Valoriser lôensemble du patrimoine de la commune tout en favorisant sa connaissance ; 

Promouvoir les sentiers de randonnées, notamment le circuit touristique « Randoland », et leur inscription au Plan Départementa l des Itinéraires de 
Promenades et de Randonnées (PDIPR) ; 

Requalifier et relier les sites de loisirs entre eux et vers espaces résidentiels en développant des liaisons douces et en mettant en place des aires de 
jeux, de pique-nique, de camping-car, etc ;  
Favoriser le tourisme ¨ travers la cr®ation dôun a®rovillage dans le secteur de lôa®rodrome ouvert ¨ lôaviation civile ; 

Maintenir et valoriser lôh®bergement touristique ¨ travers les g´tes, les chambres dôh¹tes et lôimplantation dôun h¹tel. 
 

Les objectifs du PADD sont ambitieux et visent à 
maintenir lôensemble des activit®s ®conomiques pr®-

sentes sur la commune. 
 
Les emplois existants seront donc maintenus et de 

nouveaux pourront être créés.  
 

La promotion des produits locaux notamment par le 
biais dôune f°te local permet de conserver sur le ter-

ritoire communal des manifestations culturelles. 
 
Le développement du tourisme et des loisirs permet 

¨ la commune dôaccueillir de nouvelles populations 
temporaires mais qui vont néanmoins consommer et 

p®renniser lôactivit® ®conomique. 
 
Le développement du tourisme et des loisirs et no-

tamment des liaisons douces permettent dôam®liorer 
la qualit® de vie des habitants mais aussi dôam®liorer 

la qualit® de lôair en donnant la possibilit® de r®duire 
les déplacements motorisés et polluants.  
 

 

Services de proximité 
Commerce 

Artisanat 
Industrie  
Agriculture 

Tourisme et loisirs 
Vie associative, culturelle et 

sportive 
Liaisons douces 

Qualit® de lôair 
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  3.5. AXE 4 :  AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET UR-

BANISME  

ORIENTATIONS GENERALES DES POLI-

TIQUES DôAMENAGEMENT ET DôEQUIPEMENT  

Avec ce thème, la municipalité souhaite améliorer la qualité de vie des résidents actuels et 
futurs notamment en veillant à la qualité et la suffisance des équipements existants.  

Le diagnostic a r®v®l® la capacit® dôaccueil suffisante des ®quipements communaux mais a 

aussi relevé la n®cessit® dôam®liorer lôaccessibilit® aux ®quipements et services (amélioration 
de la signalétique, la reposition de parcs de stationnement parfois trop éloignés des équi-
pements, etc.) . 

ORIENTATIONS GENERALES CONCERNANT 

LES TRANSPORTS ET LES DEPLACEMENTS 

Il sôagit ici exclusivement de veiller ¨ la sécurisation de la circulation sur les routes départe-
mentales et communales, de conforter et sécuriser les zones de stationnement pour accéder 
aux services publics. 

Le maillage de cheminements doux entre les espaces résidentiels et entre les sites de loisirs 
m®rite dô°tre conforter et am®liorer. Pour cela, la municipalit® a souhait® mettre en place 
des emplacements réservés qui permettront à terme de créer des liaisons douces et incite-
ront les habitants à se déplacer à pied ou en vélo. 

La volonté de renforcer le stationnement dans le secteur de la gare et la cr®ation dôun p¹le 
multimodal entre dans une r®flexion men®e ¨ lô®chelle de la Communaut® de Communes 
autour des horaires de la cadence des trains avec la SNCF dans le but dôaccueillir des popu-
lations nouvelles et de répondre aux besoins du territoire.  

Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation cherchent également à optimiser la 
circulation automobile (notamment dans le cadre des opérations de logements ex-nihilo) et 

favoriser lôutilisation des modes doux. 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE 

LôAXE 4 
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Objectifs du PADD  Incidences  Crit¯res dôappr®ciation 

Orientations g®n®rales en mati¯re dô®quipements et de services 

Am®liorer lôaccessibilit® aux ®quipements et services (signal®tique, stationnement, etc.) ; 
Développer des dispositifs de gestion des eaux pluviales (fossés, bassins de rétention, etc.) ; 
Valoriser les équipements culturels et sportifs (par exemple : la médiathèque) ;  

Continuer à développer les infrastructures dans le but de fidéliser de nouvelles populations, de réfléchir et de répondre aux attentes et aux besoins de ces 
populations. 

 
Orientations générales concernant le développement des communications numériques 
Favoriser le d®veloppement urbain autour des sites raccord®s ¨ la fibre optique (raccordement en cours ¨ lô®chelle du d®partement de la Charente). 

 
Orientations générales en matière de transports et de déplacements 

Requalifier les entrées de ville, en particulier la Route de Barbezieux, en améliorant la sécurité des accès aux équipements et des carrefours identifiés 
comme dangereux. Cela passe par le rétrécissement des voies en aménageant une voie partagée pour les piétons et cyclistes, le traitement visuel de la 
voirie (marquage), la végétalisation des abords ;  

Développer un réseau de cheminements piétons et cyclables entre les secteurs résidentiels, les sites de loisirs et les bâtiments publics, prévoir des con-
nexions entre les différents équipements (exemple : la liaison gare-Poste avec les parcelles n° B924 et B925, etc.) ; 
Mettre en place un pôle multimodal autour de la gare et prévoir le renforcement du statio nnement autour de cette dernière ;  

Continuer la r®flexion en cours ¨ lô®chelle du Pays autour des horaires de la cadence des trains avec la SNCF pour permettre dôaccueillir des populations 
nouvelles et de répondre aux besoins de notre territoire.  

 
Orientations g®n®rales en mati¯re dôaccessibilit® et signalisation 
Le statut de ville chef-lieu avec la présence de nombreux équipements est un véritable atout pour Chalais. 

Cependant, les équipements répartis sur la commune ne sont souvent pas accessibles de manière sécurisée, hormis en voiture, et parfois peu mis en valeur. 
La vitalité du bourg et de la commune est fortement liée à la présence de ces équipements. Ainsi il serait souhaitable :  

¶ de développer les actions culturelles afin de mettre en valeur le patri moine ;  

¶ de signaliser les équipements publics ; 
¶ de pr®voir et d'anticiper dô®ventuelles ®volutions (r®serves de terrain ou extensions) des ®quipements en coh®rence avec le développement 

démographique ; 

¶ de prévoir à moyen et long terme la réalisation de cheminements pour piétons et deux roues qui se connectent aux équipements, aux espaces 
publics majeurs, aux espaces naturels proches du bourg et aux sentiers de randonnée qui passent sur la commune. 

 

La valorisation des ®quipements communaux et lô®ven-

tualité dôen cr®er de nouvelles est b®n®fique pour les 
activités culturelles et sportives.  
La gestion des eaux pluviales est positive à la fois con-

cernant le risque inondation et concernant la qualité du 
milieu naturel.  

 
Lôacc¯s aux communications num®riques permet dôam®-
liorer la qualit® de vie de la population et dô°tre attractif 

pour de nouvelles entreprises. 
 

  

Vie associative, culturelle et spor-

tive 
Gestion des eaux pluviales 
Moyens de communication numé-

riques 
Prise en compte des risques 

Intégration paysagère 
Pr®sence dôespaces verts  
Liaisons douces 

Transport en commune 

Orientations g®n®rales en mati¯re de politique de lôhabitat 

Projection à 10 ans de production de logements sur la commune de Chalais : 110 nouveaux logements, soit une moyenne de 11 logements par 
an en extension urbaine et en réinvestissement urbain (comblement de dents creuses) ;  

Engager une réflexion de lutte contre la vacance du centre ancien notamment en encourageant la réhabilitation et la rénovatio n thermique et 
énergétique des logements vacants : remettre sur le marché 75 logements de ce type ;  
Favoriser la mixit® sociale en proposant une diversification de lôoffre en logements (r®habilitation des logements ¨ ®tages dans le centre-bourg, 

maisons mitoyennes, maisons individuelles) permettant dôaccueillir de jeunes m®nages et maintenir la vie des ®coles. Il sôagit dôadapter lôoffre en 
logement en fonction des demandes, des besoins et de la diversité de la taille des ménages (1.9 personnes par ménage en 2013 ï INSEE) ; 

Promouvoir une harmonisation des nouvelles constructions et veiller à leur adaptation au sein du bâti existant ;  
Offrir à de nouvelles populations des surfaces qui correspondent à leur attente (vivre à la campagne et travailler en ville, à Angoulême ou à Bor-
deaux) ;  

Offrir des possibilités de construction sur des surfaces permettant un habitat plus économe en énergie. 
 

Orientations g®n®rales en mati¯re dôurbanisme 
Renforcer le « Pôle-Gare è en d®veloppant lôhabitat, en maintenant les commerces ; 

Requalifier les voies et valoriser les espaces publics fédérateurs, comme « support » de liens sociaux, dans le bourg de Chalais ; 
Privil®gier lôurbanisation des secteurs raccord®s ¨ lôassainissement collectif ; 
Permettre la densification du bourg de Chalais et des hameaux les plus développés (Sainte-Marie et Sérignac) et permettre les évolutions mesu-

r®es des ®carts (Chez Tabourin, Chez Damour, le But, les Renaudi¯res, Chez Monet, La Peillaudrie, LôHoume, Bosseau, etc.) en réglementant 
lôadaptation, la r®fection, lôextension limit®e, la construction dôannexes et le changement de destination ; 

Fixer les limites de lôextension urbaine et pr®server les terres agricoles et les espaces naturels ; 
Promouvoir des formes urbaines économes et des modalités de développement urbain visant à concilier qualité de vie, intensité bâtie et spécifici-
tés paysagères locales ; 

Appliquer des principes de bon sens aux op®rations dôurbanisme et dôam®nagement. 
 

Repenser lôurbanisation en r®duisant le risque dôacci-

dent de la route, en améliorant le cadre visuel et paysa-
ger et en continuant le développement des transports 

en commun est positif pour le cadre de vie de la popu-
lation  
 

Le PADD est positif sur lôhabitat car la volont® dôaccueil-
lir de nouvelles populations sôaccompagne de la créa-
tion de nouveaux logements. Ces logements seront 

créés par réhabilitation, comblement de dents creuses 
et par création. Cela est positif également pour la con-

sommation des espaces car la possibilité de densifica-
tion a été exploitée. De plus, la densification et la réha-
bilitation permettent dô°tre ®conome ®galement en 

énergie.  
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Objectifs du PADD  Incidences  Crit¯res dôappr®ciation 

Dôabord, les principes li®s aux extensions urbaines : 

¶ La densification des constructions dans un objectif de limitation de la consommation dôespaces ; 

¶ Lôalignement des constructions par rapport aux voies existantes ; 

¶ La limitation de voies en impasse ; 
¶ La diversification de la taille des parcelles et des produits de logement ; 

¶ La limitation de lôimperm®abilisation des surfaces et les syst¯mes alternatifs de gestion des eaux pluviales (noues dôinfiltration, etc.) ; 

¶ La d®finition dôune palette v®g®tale dôessences locales ¨ utiliser en priorit®. 
Ensuite, les principes liés aux espaces publics : 

¶ La mise en place dôespaces publics et collectifs ¨ lô®chelle du village et des hameaux ; 
¶ La conservation et le réaménagement de la Place André Mousset comme poumon vert (intégration paysagère, stationnement) ; 

¶ Lôam®nagement des abords de la Tude et le centre-bourg : un projet portant une attention particuli¯re ¨ la place de lôeau permettra 
de retrouver des relations entre le centre -bourg et les composantes environnementales et paysagères de cette zone sensible ; 

¶ Le cheminement et lôaccessibilit® aux services et équipements par les modes doux (piétons, cycles, etc.).  
 

Orientations g®n®rales en mati¯re dôaccueil et de renouvellement de la population 
Accueillir de nouveaux habitants pour rajeunir la population et freiner durablement le phénomène de vieillissement de la population ;  
Lôhypoth¯se de d®veloppement retenue pour retrouver une dynamique dôaccueil positive, tout en garantissant la qualit® paysag¯re, urbanistique 

et environnementale :  
Lôaccueil autour de 350 nouveaux habitants sur la période des 10 ans à venir. Cet objectif pour la commune correspondrait à retrouver son 

nombre dôhabitants du milieu des ann®es 1990. 
Cette hypothèse de croissance se base sur un taux de croissance annuel de 1.8%.  
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  3.6. AXE 5 :  OBJECTIFS CHIFFRES DE MODERATION 

DE LA CONSOMMATION D ôESPACE ET DE LUTTE 

CONTRE LôETALEMENT URBAIN  
Comme démontré plus haut dans la partie relative aux hypothèses de développement envi-
sagées par la municipalité pour la prochaine décennie, les objectifs définis contribuent à 
limiter la consommation des espaces agricoles et naturels et à préserver le cadre naturel et 
rural de la commune. 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE 

LôAXE 5 
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Objectifs du PADD  Incidences  Crit¯res dôappr®ciation 

Le rappel des tendances de la consommation foncière sur la décennie passée 
Pour la période 2006-2017, lôanalyse du rythme de la consommation dôespaces a r®v®l® un total de 19 logements construits sur environ 2.6 ha (hors 

voirie et espaces publics). Ce rythme de construction représente environ 2 logements par an, une consommation foncière de 0.26 ha par an, et une 
surface moyenne consommée de 1200 m² par logement. 
Sur cette m°me p®riode, environ 3ha de foncier ¨ vocation dôactivit®s ®conomiques et dô®quipements ont été consommés. 

Cette faible consommation dôespace peut sôexpliquer par la dynamique de construction des communes avoisinantes. En effet, les nouvelles constructions 
des derni¯res ann®es se sont effectu®es sur lôensemble des communes avoisinantes soumises au R¯glement National dôUrbanisme (o½ la constructibilit® 
est cens®e °tre plus limit®e). Cela, au d®triment de la commune de Chalais, soumise elle, ¨ un Plan dôOccupation des Sols (qui doit permettre de 

faciliter la constructibilité du territoire).  
Avec un peu moins de la moitié de la population du territoire concerné (Chalais et les communes avoisinantes), Chalais semble aisément constituer le 

pôle démographie du secteur. Pourtant, le rythme de construction ne le traduit pas.  
En effet, sur la dernière décennie, le nombre de permis de construire déposé sur la commune ne représente que 30 % de la totalité délivrée. Ce 
phénomène se traduit aussi au vu du nombre de logement construits ; seulement 26 % des logements se sont construits sur Chala is de 2006 à 2016. 

Enfin, dôun point de vue g®ographique, certaines de ces communes qui ont pu se d®velopper, se retrouve plus pr¯s du Bourg de Chalais et ses services 
que certains hameaux situés aux extrémités de la commune. 

La mise en place du PLU et la validation du PPRi doit permettre à Chalais, chef-lieu de canton, dôinverser cette tendance et dôaccueillir environ 350 
nouveaux habitants sur les 10 prochaines années. 
 

Objectifs de mod®ration chiffr®s en mati¯re dôhabitat 
Pour la prochaine décennie, la commune projette de remettre sur le marché 75 logements vacants et de construire 1 10 nouveaux logements sur une 
surface totale dôenviron 10ha, avec un ratio moyen de 25 % dôespaces publics. Soit une superficie moyenne par terrain ramen®e ¨ 800 m²  et une 

densité portée à 13 logements par hectare. 
Ces 185 logements résulteront :  

¶ De la reconquête des logements vacants ; 

¶ De lôurbanisation des dents creuses et de la densification des surfaces d®j¨ urbanis®es ; 

¶ De lôurbanisation des zones ¨ urbaniser en extension urbaine ;  
¶ Les op®rations dôurbanisme seront en partie r®alis®es sous forme dôop®rations dôensemble afin de garantir une plus grande cohérence aux 

aménagements. 

Les sites ayant vocation à accueillir ces opérations se situent : 
De part et dôautre de la Route de Barbezieux (RD731) et les Chagnasses, 

¶ Dans le secteur entre la rue Saint-Christophe et la rue du Colombier (¨ lôest du bourg), 

¶ Au sein des hameaux de Sainte-Marie et Sérignac, 
Ces secteurs se situent ¨ lôint®rieur de lôenveloppe urbaine et correspondent alors à un potentiel en densification.  

¶ Dans le secteur du Champ de lôAvocat (¨ lôouest du bourg), 
Ce secteur se situe en extension urbaine (en continuit® de lôenveloppe urbaine). 
 
Objectifs chiffr®s en mati¯re dôactivit®s ®conomiques 

La commune prévoit dôouvrir environ 4ha suppl®mentaires destin®s ¨ lôaccueil de nouvelles entreprises. Ces surfaces seront localis®es dans les secteurs 
de la Borie et de lôa®rodrome. 

Dans le contexte dôune attractivit® grandissante pour les domaines de lôa®ronautique et de lôaviation et dôun manque dôateliers de maintenance a®ro-
nautique au sein dôune grande r®gion, le d®veloppement de lôa®rodrome semble °tre une v®ritable opportunit®. 
 

Objectifs chiffrés en matière de tourisme 
Dans ce même contexte, la collectivité porte un projet dôa®rovillage qui pourrait rayonner au sein de la nouvelle r®gion. 
Un a®rovillage permet la cr®ation dôhabitat touristique. 

Cette d®marche sera entreprise notamment avec les services de lôaviation civile afin de d®terminer un r¯glement spécifique à cette zone touristique. 
Aussi, la commune pr®voit dôouvrir une dizaine dôhectares suppl®mentaires. Ces surfaces seront localis®es au pied de la piste de lôa®rodrome, ¨ proximit® 

de tous les réseaux. 
 

Ces 10 dernières années, la commune a consommé :  
- Plus de 2 ha pour lôhabitat 

- 3 ha pour les activités et les équipements 
 

Lôobjectif est de consommer :  

- 10 ha pour lôhabitat 
- 4 ha pour lô®conomie 
- Environ 10 pour le tourisme (aérovillage)  

 
Lôincidence est donc n®gative pour la consommation 

des espaces. Cela est à relativiser avec le contexte des 
communes avoisinantes. 
 

 

Consommation dôespaces 
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  3.7. SYNTHESE DE LôEVALUATION ENVIRONNEMEN-

TALE DU PADD 
Le PADD a un impact positif sur toutes les th®matiques trait®es par lô®valuation environne-
mentale.  

» La consommation dôespaces est plus importante que la consommation des espaces ces 
dix derni¯res ann®es. La commune a cependant la volont® dôaccueillir plus de 
population ¨ proximit® du bourg et de compenser le d®s®quilibre qui sô®tait cr®® avec 
les communes voisines.  

» Il a pour ambition de préserver toutes les composantes du milieu naturel  

» Dans lôobjectif dôaccueillir de nouvelles populations, il pr®voit la création de 110 
logements et la mobilisation de 75 logements vacants  

» Toutes les activit®s ®conomiques b®n®ficient dôobjectifs permettant de les p®renniser 
voire de les développer.  

» Il est positif sur la qualit® des eaux par le biais de lôam®lioration de la gestion des eaux 
pluviales, sur la qualit® de lôair en augmentant les possibilit®s de d®placements non 
motoris®s et en favorisant les ®conomies dô®nergie 

» Lôensemble des objectifs du PADD ont pour effet dôam®liorer significativement le cadre 
de vie de la population. 
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Partie 4 :  LE REGLEMENT DôURBANISME ,           
LE ZONAGE, LES ORIENTATIONS                               

DôAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION                             

ET LEURS JUSTIFICATIONS  
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  4.1. LA DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  

LES ZONES U DEFINIES EN APPLICATION 

DE LôARTICLE R. 123 -5  DU CODE DE LôURBANISME  

« Les zones urbaines sont dites " zones U ". Peuvent être classés en zone urbaine, les 
secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. » 

Sur la commune de Chalais, ces zones sont : 

» La zone UA (zone urbaine dense du bourg et des villages de Sainte-Marie et Sérignac);  

» La zone UB (zone urbaine pavillonnaire du bourg et des villages de Sainte-Marie et 
Sérignac) ;  

» La zone UE (zone urbaine accueillant les principaux équipements) ; 

» La zone UX (zone urbaine accueillant les principales activités économiques) comprenant 
le secteur UXa (secteur accueillant les activités liées au domaine aéronautique). 

LES ZONES AU DEFINIES EN APPLICATION 

DE LôARTICLE R. 123 -6  DU CODE DE LôURBANISME  

« Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser 
les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffi-
sante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des 
orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont 
défini les conditions d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées 
soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à me-
sure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'amé-
nagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son 
ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modificat ion ou à une révision du plan 
local d'urbanisme comportant notamment les orientations d'aménagement et de program-
mation de la zone. » 

Sur la commune de Chalais, ces zones sont : 

» La zone AU (zone à urbaniser à court ou moyen terme ¨ vocation dôhabitat) ;  

» La zone AUX (zone à urbaniser à court ou moyen terme à vocation économique)  ; 

» La zone AUA (zone ¨ urbaniser ¨ court ou moyen terme destin®e ¨ lôaccueil du village 
aéronautique). 

LES ZONES A DEFINIES EN APPLICATION DE 

LôARTICLE R.123 -7  DU CODE DE LôURBANISME  

« Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les sec-
teurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. » 

Peuvent être autorisées, en zone A : 

» Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ; 

» Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, d¯s lors quôelles ne sont pas incompatibles avec lôexercice dôune 
activit® agricole, pastorale ou foresti¯re dans lôunit® fonci¯re o½ elles sont implant®es 
et quôelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

En zone A est également autorisé en application du 2° de l'article R.123-12, le changement 
de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règle-
ment. 

Sur la commune de Chalais, cette zone est la zone A. 

LES ZONES N DEFINIES EN APPLICATION 

DE LôARTICLE R123 -8  DU CODE DE LôURBANISME  

Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ". Peuvent être classés en zone 
naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  

» Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

» Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  

» Soit de leur caractère d'espaces naturels ; 

Peuvent être autorisées en zone N : 

» Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière ; 

» Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité fon cière où elles sont implantées 
et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

Sur le territoire de Chalais, ces zones sont la zone N et la zone NP. 
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La zone N comporte le secteur Na ï secteur naturel accueillant la piste de lôa®rodrome et 
ses abords. 

La zone NP correspond aux principaux réservoirs de biodiversité et corridors écologiques 
dôimportance pour le territoire communal. 
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  4.2. LE REGLEMENT GRAPHIQUE , LE REGLEMENT 

ECRIT, LES ORIENTATIONS DôAMENAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION ET LEURS JUSTIFICATIONS  

LA ZONE UA 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Il s'agit dôune zone urbaine principalement r®sidentielle dans laquelle les capacit®s des ®qui-
pements publics, existants ou en cours de réalisation, permettent d'admettre immédiate-
ment des constructions. 

Elle peut également accueillir de multiples fonctions (services, commerces, artisanat, etc.) 
¨ lôimage des centres-bourgs. 

Elle recouvre le bâti ancien des secteurs suivants : 

» Le bourg de Chalais comprenant le b©ti autour du ch©teau, de part et dôautre de la rue 
de Barbezieux, de part et dôautre de lôavenue de la gare et au niveau Saint-Christophe ; 

» Le village ancien de Sainte-Marie ; 

» Le bâti ancien de Sérignac. 

Lôorganisation de ces zones se caract®rise par une forte densité des constructions généra-
lement disposées sur des parcelles de taille modeste (à la différence des zones pavillon-
naires, dô®quipements ou dôactivit®s ®conomiques par exemple) et organis® ¨ lôaplomb des 
voies. De ce fait, les habitations, les services publics qui sôy trouvent sont historiquement 
implant®s sur les limites s®paratives et/ou sur les limites de lôemprise publique. 

La zone UA constitue un ensemble de b©ti ¨ vocation dôhabitation qui regroupe au moins 
deux constructions, généralement anciennes. 

Cette zone pr®sente une certaine homog®n®it® du b©ti constitu® dôimmeubles (ordre continu 
principalement) dôune hauteur moyenne de R+2 ¨ R+3. La structure urbaine de la zone 

obéit à la linéarité des rues et est organisée en îlots. On note une forte emprise du bâti sur 
la parcelle en lanière libérant sur les arrières des jardins et cours privatives. 

Au pied du promontoire du château, de nombreux jardins bordent le sentier des remparts.  

Le style architectural et le cadre paysager qui sôy est développé sur plusieurs siècles béné-
ficie dôun caract¯re historique et patrimonial que le PLU sôemploie ¨ pr®server, ¨ conforter 
et à valoriser. 

Toutefois, on retrouve ponctuellement ¨ lôint®rieur de la zone UA des pavillons r®cents. Afin 
de conserver un zonage homogène et simplifié, il a été choisi de leur faire bénéficier du 
même régime règlementaire que les constructions anciennes. Le cadre général pourra ainsi 
®voluer dôune mani¯re homog¯ne. 

Les probl®matiques de circulation, dôacc¯s, de voirie, de stationnement et dôespaces publics 
y sont aussi tout ¨ fait sp®cifiques notamment du fait de la mixit®, de lôimportance et de la 
concentration des usages. 

Le potentiel dôaccueil au niveau du b©ti existant pouvant °tre r®habilit® et le foncier dispo-
nible est réduit à quelques opportunités. 

Il existe dans cette zone un secteur concerné par le risque inondation, aussi le règlement 
du PPRi approuvé sôapplique à ces secteurs. Le principe de limitation de ce risque vis-à-vis 
des personnes et des biens sôapplique par conséquent. 

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

La zone UA occupe une superficie de 40 ha, ce qui correspond à une proportion de lôordre 
de 2.27 % de la surface communale. 

Les limites des zones UA circonscrivent au plus près les constructions existantes ainsi que 
les parcs et jardins qui leur sont associ®s. Les fonds de parcelles, en limite dôune zone 
agricole ou naturelle, ont été exclus de la zone UA afin de ne pas rendre constructible ces 
espaces. 

Il existe quelques terrains que lôon peut qualifier de dents creuses et ces espaces « non 
bâtis » sont le plus souvent des jardins ou parcs indissociables des constructions principales 
et peu adapt®s ¨ lôaccueil de nouvelles constructions. 

La zone UA comprend plusieurs secteurs distincts qui se caractérisent tous par une forte 
densité mais aussi pour les villages de Sainte-Marie et Sérignac par la proximit® dôespaces 
agricoles ou naturels dôint®r°t qui justifie la raret® du foncier ouvert ¨ la construction. 

Le potentiel constructible sô®tablit aux alentours de 2000 m²  et se concentre dans le secteur 
de la gare et Saint-Christophe. 

Ce calcul est le fruit dôun travail minutieux ayant permis de circonscrire les parcelles encore 
non b©ties faisant lôobjet dôune r®tention fonci¯re probable (jardins, parcs principalement) 
et celles pouvant vraisemblablement accueillir de nouveaux logements. 
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a)  Le bourg ancien de Chalais et Saint -Christophe  

Cette zone UA comprend le bâti ancien du bourg de Chalais et de Saint-Christophe. Elle 
comprend ®galement plusieurs ®difices dôint®r°t historique et architectural dont le ch©teau 
de Chalais, lô®glise Saint-Martial ou encore le cloitre. 

Le b©ti ancien sôest implant® ¨ lôalignement le long de ces voies de communication. 

Les limites du zonage intègrent les parcelles bâties existantes ainsi que les parcs arborés et 
jardins potagers constituant le caractère « rural » et pittoresque de la commune. 

Les limites de la zone sôappuient : 

» au Nord du château, sur des espaces à dominante agricole ; 

» ¨ lôOuest, sur le prolongement de lôurbanisation du bourg sous forme pavillonnaire et 
sur les équipements sportifs du stade et de la piscine ; 

» au niveau de lôavenue de la Tude, sur la zone naturelle de la Tude ; 

» au Nord et au Sud de Saint-Christophe, sur les zones dôhabitat pavillonnaire. 

 

Dôautre part, cette zone urbaine est touch®e par la probl®matique relative aux logements 
vacants. En effet, de nombreux logements en centre-bourg sont touchés par la vacance. 
Cela sôexplique notamment par des logements de moins en moins recherch® et de moins en 
moins accessible (pr®sence dôescaliers, de nombreuses pi¯ces, luminosit® r®duite, etc.). Ces 

logements apparaissent également ne pas correspondre aux exigences thermiques en vi-
gueur. 

Au regard de la morphologie des parcelles de cette zone, de leur accès et également de la 
présence du PPRi, la disponibilité foncière se fait rare. On note deux parcelles potentielle-
ment disponibles. 

Une analyse du potentiel de densification de cette zone a été réalisée de manière à exclure 
de ce dernier toutes les parcelles difficilement ou non accessibles (topographie notamment) , 
celles concernées par la zone rouge du PPRi ainsi que celles occupées par des parcs ou 
jardins participant à la qualité paysagère de la zone. 

 

Parcelles à densifier dans la zone UA des bourgs anciens de Chalais et Saint-Christophe 
Source : Géoportail 
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b)  Le village de Sainte -Marie  

Cette zone UA circonscrit le noyau de bâti ancien dense situ® autour de lô®glise de Sainte-
Marie. Il apparait sur le plan de zonage que certaines parcelles non bâties apparaissent dans 
la zone UA ; il sôagit de jardins adjacents aux propri®t®s anciennes qui constituent lôidentit® 
rurale de ce village. 

Les marges de manîuvre concernant la densification sont inexistantes. 

c)  Le village de Sérignac  

La zone UA de ce secteur comprend deux constructions : lô®glise de lôancienne commune de 
S®rignac et lôancien presbyt¯re, actuellement habit®. 

Cette zone délimite strictement le bâti et jardins adjacents. 

Les marges de manîuvre concernant la densification sont inexistantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UA  

Superficie totale  40  ha 

Potentiel constructible à vocation 
dôhabitat 

0.2  ha 

Pourcentage de surface communale  2.27  %  
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OCCUPATION DU SOL ET IMPACT ENVIRONNEMENTAL 

Les occupations du sol de chacun des potentiels urbanisables se définissent comme suit : 

Occupation du sol  Enjeux  

Route de Bordeaux  
500 m²  : jardins associés à une habitation 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalités environnementales  

Rue du Colombier  
1640 m²  : jardin associé à une habitation 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales 

 

 

En zone UA, le zonage nôengendrerait pas la disparition de terres agricoles. 

Nota  :  

VERT : traduit une situation favorable ou sans enjeux particuliers  

ORANGE : traduit une situation à améliorer ou occasionnant une éventuelle contrainte  

ROUGE : traduit une situation ¨ am®liorer avant la mise en îuvre dôune op®ration ou des préjudices qui ne 
peuvent pas être compensé.  

CAPACITE DES RESEAUX 

Ci-après sont présentés la capacité des réseaux de chacun des secteurs concernés par la 
densification de la zone UA : 

Capacité des réseaux  Enjeux  

Route Bordeaux  

Voirie RD2  

Eau potable Canalisation 125 mm en PVC  

Eaux usées Assainissement collectif existant  

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics  

Electricité Raccordement envisageable  

Dispositifs de lutte contre les incendies Conforme  

Rue du Colombier  

Voirie Voie communale (rue du Colombier)  

Eau potable Canalisations 160 mm en PVC  

Eaux usées Assainissement collectif existant  

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics  

Electricité Raccordement envisageable  

Dispositifs de lutte contre les incendies Conforme  

OBJECTIFS POURSUIVIS AU TRAVERS DE LA 

ZONE UA ET COHERENCE AVEC LE PADD 

Lôenjeu principal consiste ¨ pr®server la qualit® des ensembles b©tis qui composent les zones 
UA. Il sôagit de préserver leurs caractéristiques architecturales généralement synonymes de 
valeur patrimoniale. 

Le r¯glement de la zone UA et sa repr®sentation graphique sôinscrivent en coh®rence avec 
le PADD lequel prévoit de : 

» Respecter les caractéristiques urbaines des noyaux anciens ; 

» Engager une stratégie de reconquête des logements vacants, notamment en 
encourageant la réhabilitation et la rénovation thermique et énergétique de ces 
logements ; 

» Rénover, réhabiliter, entretenir  le patrimoine bâti communal.  
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DISPOSITIONS DU REGLEMENT DôURBANISME 

 

 

Article 1 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES 

Les règles établies tendent à interdire toutes les occupations et utilisation du sol qui ne sont pas compatibles avec la fonction dôhabitat (industrie, agriculture, etc.) afin de ne pas g®n®rer de conflits dôusage. Il sôagit 

aussi de limiter le d®veloppement des occupations du sol qui peuvent porter atteinte ¨ lôaspect des lieux (habitations l®g¯res, terrains de camping, etc.).  

Les affouillements et les exhaussements du sol sont interdits notamment en vue de ne pas aggraver les conséquences des eaux de ruissellement notamment pour les milieux naturels. Il sôagit dôautre part de limiter les 

mouvements de terrains et ce pour des raisons dôordre paysager. 

Les terrains de camping ou de caravanes et autocaravanes, le stationnement collectif et le stationnement isolé des caravanes constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs est interdit pour limiter le développe-
ment dôun habitat pr®caire et susceptible de dégrader les qualités paysagères des espaces considérés. Cependant, le stationnement isolé des caravanes dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la 

construction constituant la résidence de l'utilisateur est autorisé notamment po ur permettre le stationnement des camping -cars. 

Les habitations légères de loisirs, les mobil-homes et parcs r®sidentiels de loisirs sont interdites pour limiter le d®veloppement dôun habitat pr®caire et susceptible de dégrader les qualités paysagères des espaces 
considérés. 

Les constructions nouvelles, extensions de constructions existantes ou installations qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la 
capacité des infrastructures et autres ®quipements collectifs existants sont interdites. Lôutilisation de cette formule ¨ pour int®r°t dô®viter dôinclure dans le r¯glement ®crit la liste exhaustive de ce que les auteurs du PLU 

ne souhaitent pas autoriser dans la zone. Dôautre part, le r¯glement ®crit ne pouvant anticiper toutes les situations, la formulation laisse une part dôappr®ciation au cas par cas des projets. 

Article 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

Les activités artisanales ou commerciales sont autorisées dans la mesure où elles ne génèrent pas de risque ou de nuisance pour les habitants et les habitations. 

La reconstruction dôun b©timent d®truit ou d®moli est autoris®e dans la limite o½ les r¯gles de lôarticle 10 du pr®sent PLU sont respect®es. Lôobjectif est dôassurer lôhomog®n®it® volum®trique du b©ti ancien de la com-

mune. 

Les ICPE (Installation Class®es pour la Protection de lôEnvironnement) sont autoris®es dans la mesure o½ elles ne g®n¯rent pas de risque pour les habitants et les habitations. Il sôagit de permettre lôinstallation dôactivi-
t®s engendrant des nuisances mais intrins¯quement li®es ¨ la fonction dôhabitat (une laverie par exemple). 

  

Article 3 

ACCES ET VOIRIE 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales des accès et de la voirie. Les caractéristiques des aménagements doivent correspondre aux usages de la zone dans le respect des législations en vigueur (Code 
Civil, Code de la Route) et des impératifs de sécurité routière (nombre de débouchés sur la voie, localisation de ceux-ci, aménagements spécifiques garantissant la sécurité des riverains et des usagers). 

La largeur minimale des acc¯s est fix®e ¨ 3.50 m¯tres. La densit® du b©ti se traduit par lô®troitesse des acc¯s aux parcelles priv®es. Dans certain cas, il nôest pas possible dôenvisager une largeur plus importante. 

Article 4 

RESEAUX PUBLICS DôEAU, DôELEC-
TRICITE ET DôASSAINISSEMENT 

COLLECTIF 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales de mise en îuvre des r®seaux dôeau potable, dôassainissement des eaux us®es et des eaux pluviales dans le respect des l®gislations et des normes en vigueur. 

Chacune de ces r¯gles tend ¨ maximiser lôutilisation des ®quipements mis en place par la collectivit® (eau potable) et ¨ maitriser les impacts sur lôenvironnement (riverains et milieux naturels). 

  

Article 5 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Lôalignement des constructions et des clôtures sur les voies et les emprises publiques est obligatoire. Il sôagit dôinciter les constructeurs ¨ respecter les modes traditionnels dôimplantation des b©timents et de garantir 
lôhomog®n®it® architecturale et esth®tique du b©ti ancien de la commune. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques que la r¯gle générale ignore (considérations techniques et de sécurité, construction exis-

tante sur le terrain même ou sur un fonds voisin ayant un recul diff®rent, annexes isol®es, constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif). 

Les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la règle générale ; par exemple, pour permettre lôinstallation de dispositifs 

de sécurité particulier (glissières de sécurité). 

Article 6 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Lôalignement des constructions par rapport ¨ au moins une limite s®parative est fix® ¨ 3 m¯tres minimum. Il sôagit dôinciter les constructeurs ¨ respecter les modes traditionnelles dôimplantation des b©timents et de 
garantir lôhomog®n®it® architecturale et esth®tique du b©ti ancien de la commune. Les annexes isolées des constructions principales devront être implantées sur au moins une limite séparative. Cela permet là encore de 

garantir une certaine homogénéité architecturale.  

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (considérations techniques et de sécurité, construction existante sur le terrain même ou sur 

un fonds voisin ayant un recul diff®rent, constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif).  

Lôobligation de lôimplantation en limite séparative doit être évaluée par rapport à la configuration des lieux. Dans certaines circonstances (accident topographique, proximit® dôun b©timent agricole), un recul peut °tre 
préférable. 

Pour éviter les effets consécutifs aux infiltrations dôeau, un recul de 1.50 m¯tre de bords ext®rieurs des bassins est pr®conis®. 

Enfin, les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la règle générale ; certaines installations peuvent nécessiter des 
aménagements connexes (par exemple une barrière de sécurité ou une avancée de toit abritant un dispositif particulier) nécessitant un recul par rapport à la limite séparative.  
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Article 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-

TIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Aucune r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou à venir. 

Article 8 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUC-
TIONS 

Aucune r¯gle dôemprise au sol nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou ¨ venir. 

Article 9 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONS-

TRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions principales est fixée à 9 mètres. En effet, cette norme correspond à la hauteur moyenne (R+2) des constructions que lôon rencontre sur les bourgs anciens de Chalais et Saint-
Christophe.  

Des exceptions sont ®tablies pour prendre en compte des cas sp®cifiques (hauteur diff®rente dôune construction existante sur la parcelle ou sur une parcelle voisine, etc.). Les exceptions ont pour objet de définir un 
cadre réglementaire adapté à des configurations particulières dérogeant à la norme volumétrique des constructions situées en zone UA. 

Article 10 

ASPECTS EXTERIEURS DES CONS-
TRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

Les r¯gles d®finies pour lôam®nagement des constructions et de leurs abords ont pour objectif de promouvoir une architecture et des aménagements connexes (clôtures notamment) qui viennent compléter harmonieu-
sement le bâti existant.  

Les r¯gles sôappliquant aux constructions anciennes et aux constructions r®centes sôappuient sur les caract®ristiques historiques, esth®tiques et fonctionnelles de lôexistant en vue de garantir une certaine continuité 

(aspect général, toitures et éléments de toiture, couvertures, enduits, etc.).  

Une attention particuli¯re est apport®e ¨ la question des cl¹tures car on a consid®r® quôelles sont le premier ®l®ment que lôon perçoit, avant le b©timent principal. Il sôagit de favoriser lôemploi de v®g®tation et de 
mat®riaux nobles, ¨ mettre en îuvre de fa­on conventionnelle. 

Tous les dispositifs techniques accompagnant la construction (citernes, vérandas, climatiseurs, panneaux solaires et panneaux photovoltaµques, etc.) doivent b®n®ficier de mesures dôint®gration architecturale. Il sôagit 
dôentrevoir globalement la construction dôun b©timent et de ne pas en d®grader lôaspect ou la composition urbaine g®n®rale par la mauvaise mise en îuvre de dispositifs techniques. 

Lôarchitecture contemporaine, pour ne pas °tre interdite, fait lôobjet dôune mention sp®cifique. 

Les dispositifs mettant en îuvre les ®nergies renouvelables doivent °tre favoris®s. Cependant, cette promotion ne doit pas se faire au détriment de la qualit® architecturale. Lôobjectif des r¯gles ®tablies est dôautoriser 
la mise en îuvre de telles installations dans la mesure o½ cela nôalt¯re pas la composition architecturale et les qualit®s paysagères. 

Enfin, des règles minimales sont établies et adapt®es au petit patrimoine (®l®ments rep®r®s au titre de lôarticle L.123-1-5 (III) du Code de lôUrbanisme) pour en assurer la conservation. 

  

Article 11 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONS-
TRUCTEURS EN MATIERE DE REALI-

SATION DôAIRES DE STATIONNE-
MENT 

La pression de lôautomobile sur les espaces de stationnement de la commune a pouss® les auteurs du PLU ¨ d®finir des r¯gles coercitives.  Il sôagit dôexiger lôam®nagement au minimum dôune place de stationnement par 

nouveau logement. 

Toutefois, le stationnement ne doit pas compromettre la s®curit® des usagers des routes et des trottoirs, notamment lorsquôil prend place sur le domaine public. Pour juguler ce phénomène, des places de parking 

doivent être aménagées en dehors de la voie publique, directement sur les parcelles accueillant les habitations lorsque cela est possible, ou sur des terrains spécifiques quand la place nôest pas suffisante ou quôelle ne 
correspond pas au besoin recensé. 

Article 12 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONS-
TRUCTEURS EN MATIERE DE REALI-

SATION DôESPACES LIBRES, DôAIRES 
DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE 

PLANTATIONS 

Les règles définies sont établies pour assurer une végétalisation minimale des espaces libres et des stationnements nécessaires à la qualité du cadre de vie des habitants et ¨ lôa®ration du tissu urbain. 

Il sôagit aussi de pr®server aussi le patrimoine v®g®tal de la commune pour des motifs dôordre paysager. 

Enfin, le dernier alin®a cherche ¨ prendre en compte le d®veloppement de stockage ¨ lôair libre pouvant altérer la qualité des paysages naturels, agricoles et urbains. 

Article 13 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONS-

TRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMENAGEMENTS, EN MA-

TIERE DE PERFORMANCE ENERGE-
TIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 

La seule règle concerne le respect de la réglementation thermique en vigueur.  

Article 14 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONS-
TRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-

TIONS ET AMENAGEMENTS, EN MA-
TIERE DôINFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS 

ELECTRONIQUES 

Une r¯gle est fix®e afin dôobliger les nouvelles constructions à prévoir le raccordement aux réseaux de distribution. 



 

 

COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  
 

50  PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 2 

 LA ZONE UB 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Il s'agit dôune zone urbaine largement r®sidentielle dans laquelle les capacit®s des ®quipe-
ments publics, existants ou en cours de réalisation, permettent d'admettre immédiatement 
des constructions. 

La zone UB identifie un tissu bâti récent du XXème siècle à nos jours ; elle concerne les 
extensions pavillonnaires des noyaux traditionnels (zone UA). 

Les constructions découlent principalement dôop®rations group®es ou spontan®es et consti-

tuent un tissu urbain pavillonnaire dôune densit® moyenne. 

Les constructions sont implantées en retrait des voies et emprises publiques et en disconti-
nuité. Au sein du bourg, ces extensions rejoignant les noyaux traditionnels forment un en-
semble urbain. 

Cette zone concerne plus de la moitié des zones urbaines de la commune. Ce constat permet 
de noter que le développement urbain du territoire communal a contribué dans certains cas 
au ph®nom¯ne dô®talement urbain en laissant dans le tissu urbain de vastes espaces rési-
duels, notamment favoris® par le Plan dôOccupation des Sols (POS). 

A travers lô®laboration de son PLU, lôobjectif de la municipalit® tient d®sormais ¨ maitriser le 
développement en privilégiant les am®nagements dôensemble ¨ lôint®rieur de lôenveloppe 

urbaine du bourg. 

Cette zone couvre les secteurs pavillonnaires suivants :  

» Le secteur pavillonnaire de part et dôautre de la route de Barbezieux comprenant le 
Fagnard, les Chagnasses et le lotissement du Champ de lôAvocat ; 

» Le secteur pavillonnaire de Saint-Christophe et le lotissement de la Montagne Verte ; 

» Le secteur pavillonnaire au niveau de la Métairie ;  

» Le secteur pavillonnaire aux Chaintres et aux Chirons ; 

» Le secteur pavillonnaire de Sainte-Marie ; 

» Le secteur pavillonnaire de Sérignac. 

Il sôagit dôensembles sp®cifiques dont la composition tranche avec celle des noyaux anciens 
notamment du point de vue du positionnement des constructions sur la parcelle et de leur 
composition architecturale. Lôobjectif est dôy conserver des marges de manîuvre en termes 
de densification. 

Les zones UB présente également une certaine mixité fonctionnelle et accueille à la fois des 
habitations et activités ne générant pas de nuisances pour les populations riveraines. 

Cette zone se caract®rise par la pr®sence dôun b©ti ¨ densit® variable en ordre continu ou 
discontinu. Les parcelles apparaissent marquées (clôturées) induisant un rapport variable 
entre le bâti et les espaces publics. 

Le potentiel dôaccueil est cons®quent et sôexplique par la pr®sence dôespaces non b©tis situ®s 
entre les op®rations dôurbanisation spontan®es. Dans cette zone, lôenjeu essentiel est lôint®-
gration du bâti récent, ses liens avec le bâti ancien mais aussi son intégration paysagère. 

Le potentiel dôaccueil autour du foncier disponible est relativement cons®quent. 

A noter que la zone UB est touchée par le périmètre inondable établi par le Plan de Préven-
tion du Risque Inondation (PPRi) approuvé de la vallée de la Tude. Dans ce cas, certaines 
prescriptions sôimposent. 

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

La zone UB occupe une superficie de 65.82 ha, ce qui correspond à une proportion de lôordre 
de 3.74 % de la surface communale. 

Les limites de la zone UB ont été dessinées, à quelques exceptions près, au plus près du 
bâti existant. Les exceptions concernent des parcelles directement liées au tissu urbain, 
ayant perdu leur caractère naturel ou agricole. 

Le potentiel constructible sô®tablit aux alentours de 3.7ha et se concentre dans le secteur 
des Chagnasses, du Champ de lôAvocat, de Saint-Christophe et la Montagne Verte, la Mé-
tairie, les Chaintres et les Chirons et au sein du village de Sainte-Marie. 

Ce calcul est le fruit dôun travail minutieux ayant permis de circonscrire les parcelles encore 
non b©ties faisant lôobjet dôune r®tention fonci¯re probable (jardins, parcs principalement) 

et celles pouvant vraisemblablement accueillir de nouveaux logements. 
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a)  Le secteur Route de Barbezieux, les 
Chagnasses , le lotissement du Champ de lôAvo-
cat  et Route de Blanzac  

Cette zone UB comprend lôurbanisation pavillonnaire lin®aire de part et dôautre de la route 
de Barbezieux, du c¹t® Nord de la RD20 et de part et dôautre de la RD136, Route de M®dillac. 

Les limites de cette zone UB circonscrit les parcelles bâties. Néanmoins, ces opérations 
dôensemble et spontan®es ont laiss® de nombreux espaces r®siduels non b©tis au sein de 
cette zone urbaine. Le potentiel densifiable ¨ lôint®rieur de cette zone urbaine apparait ainsi 
conséquent. 

Dôautre part, un projet de r®sidence dôune douzaine de lots est ¨ lô®tude sur les parcelles 

cadastrées B690, B774, B777, B789, B815, B816, B817, B818 et B1462 intégrées à la zone 
UB. En effet, un certificat dôurbanisme a ®t® d®livr® en 2017 sur ces parcelles. 

Aussi, dôautres parcelles, situ®es le long de la rue Alfred de Vigny, ont ®t® class®es en zone 
UB, dans le respect de la zone inondable définie par le PPRi de la vallée de la Tude. En effet, 
ces parcelles b®n®ficient dôune position strat®gique au regard de la proximité du bourg de 
Chalais et répondent au renforcement de la centralité.  

 
Parcelles à densifier dans la zone UB du secteur Route de Barbezieux 

Source : Géoportail 

b)  Le secteur de Saint -Christophe et la Montagne 
Verte  

La zone UB circonscrit le lotissement de la Montagne Verte implanté au nord du bourg 
ancien de Saint-Christophe et par extension le secteur de la Counillère et les pavillons situés 
de part et dôautre de la rue du Moulin. Une zone UB de plus petite taille a été délimitée dans 
la continuité de Saint-Christophe, de part et dôautre de la RD77. 

La zone UB circonscrit au plus pr¯s du b©ti existant, afin dôexclure les parties des parcelles 
touch®es par le PPRi et de limiter lôimpact de lôurbanisation sur les zones agricoles et natu-
relles ¨ lôest de la zone. 

Cette zone UB intègre plusieurs espaces publics dont le plus visible est la Place André Mous-

set. La municipalité souhaite conserver cet espace structurant comme poumon vert en pré-
voyant son réaménagement (intégration paysagère, réorganisation du stationnement).  

Au sein de cette zone, quelques parcelles encore non bâties présentent un potentiel cons-
tructible. 

 

Parcelles densifiables situées rue du Moulin et hors zone inondable définie par le PPRi 
Source : Géoportail 

Parcelles destinées à accueillir 
une douzaine de lots pour la 
construction dôune r®sidence 
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Parcelles à densifier dans la zone UB rue du Moulin et de l a Montagne Verte 

Source : Géoportail 

 

c)  La Métairie  

Cette zone UB comprend lôensemble des parcelles b©ties de part et dôautre de la route de 
Bordeaux ainsi que lôop®ration dôensemble implant®e au sud de lô®cole. 

Ce secteur présente, trois parcelles disponibles ; leur urbanisation permettra de rendre co-
h®rente et homog¯ne lôurbanisation de ce secteur. Les limites extrême sud de la zone UB 
ont été élargies pour intégrer les parcelles n°977 et 1221 sur lesquelles une autorisation 
dôurbanisme est en cours pour la cr®ation dôune annexe. 

 

Parcelles à densifier dans la zone UB dans le secteur de la Métairie 
Source : Géoportail 

 

d)  Le secteur de s Chaintres et des Chirons  

Cette zone UB se situe dans le prolongement de la zone UX de la Beaurie. Le caractère 
urbain est encore prononcé dans ce secteur notamment au regard de lôimplantation des 
constructions de part et dôautre de la RD674. 

Ce secteur présente une parcelle disponible ; son urbanisation permettra de rendre cohé-
rente et homog¯ne lôurbanisation de ce secteur et de limiter les conflits dôusage avec le 
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monde agricole en milieu habité. Aussi lôurbanisation de cette parcelle ne cr®erait pas de 
nouveau d®bouch® sur la RD puisquôun acc¯s depuis la rue des Chirons est envisageable. 

La création de nouveaux d®bouch®s sur la route d®partementale nôincite pas ¨ plus densifier 
ce secteur. 

 

Parcelles à densifier dans la zone UB dans le secteur des Chaintres et des Chirons 
Source : Géoportail 

e)  Le secteur de Sérignac  

Cette zone UB circonscrit le bâti existant et les jardins et parcs adjacents. Elle comprend 
environ 10 constructions (maisons dôhabitations et annexes) et pr®sente une faible densit®. 
La composition du b©ti et lôespace d®di® aux jardins potagers et jardins lui conf¯re son 
caractère rural. 

Les marges de manîuvre concernant la densification par le comblement de ç dents 
creuses » sont inexistantes. 

f)  Le secteur de Sainte -Marie  

Cette zone UB sôinscrit dans le prolongement de la zone UA de Sainte-Marie. Cette zone 
assez ®tendue est le fruit dôune urbanisation spontanée, au coup par coup sans véritable 
organisation. Cette zone circonscrit au plus près le bâti existant ; toutefois, cette urbanisa-
tion a laiss® de nombreux espaces non b©tis ¨ lôint®rieur de la zone UB. 

Les marges de manîuvre concernant la densification par le comblement de « dents 
creuses » sont alors relativement conséquentes. 

 
Parcelles à densifier dans la zone UB dans le secteur de Sainte-Marie 

Source : Géoportail 
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UB  

Superficie totale  65.82  ha 

Potentiel constructible à vocation 
dôhabitat 

3.7  ha 

Pourcentage de surface communale  3,74  %  

 
 

OCCUPATION DU SOL ET IMPACT ENVIRONNE-

MENTAL 

Les occupations du sol de chacun des potentiels urbanisables se définissent comme suit : 

Occupation du sol  Enjeux  

Route de Barbezieux, les 

Chagnasses et Champ 
de lôAvocat 

1.7ha : prairies 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales  

Saint -Christophe et la 

Montagne Verte  

1900 m²  : jardin s associés ¨ de lôhabitation 

Sans impact sur lôint®r°t écologique et les fonctionnalités environnementales 

 

La Métairie  
3580 m²  : jardins associés ¨ de lôhabitation 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales 

 

Les Chaintres et les Chi-

rons  

3480 m²  : espace agricole cultivé 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales 

 

Sainte -Marie  
1.1ha : jardins potagers, espace agricole et jardins associ®s ¨ de lôhabitation 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales 

 

 

En zone UB, le zonage engendrerait la disparition dôenviron 2 hectares de terres agricoles. 

CAPACITE DES RESEAUX 

Ci-après sont présentés la capacité des réseaux de chacun des secteurs concernés par la 
densification de la zone UB : 

Capacité des réseaux  Enjeux  

Route de Barbezieux, les Chagnasses et Champ de lôAvocat 

Voirie Voie communale (rue des Chagnasses) et RD20 
 

Eau potable Canalisation 63 mm en PVC 
 

Eaux usées Assainissement collectif existant 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
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Dispositifs de lutte contre les 
incendies 

Conforme 
 

Saint -Christophe et la Montagne Verte  

Voirie Voie communale (rue de la Montagne Verte) 
 

Eau potable Canalisation 80 mm en fonte 
 

Eaux usées Assainissement collectif existant 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les 
incendies 

Conforme 
 

La Métairie  

Voirie RD2 et voie communale (rue du Colombier) 
 

Eau potable Canalisation 125 et 160 mm en PVC 
 

Eaux usées Assainissement collectif existant 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les 
incendies 

Conforme 
 

Les Chaintres et les Chirons  

Voirie Voie communale (rue des Chirons) 
 

Eau potable Canalisation 50 mm en PVC 
 

Eaux usées Assainissement autonome à prévoir 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les 
incendies 

Non conforme 
 

Sainte -Marie  

Voirie Voie communale 
 

Eau potable Non renseigné 
 

Eaux usées Assainissement collectif existant 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les 
incendies 

Conforme 
 

OBJECTIFS POURSUIVIS AU TRAVERS DE LA 

ZONE UB ET COHERENCE AVEC LE PADD 

Le r¯glement de la zone UB et sa repr®sentation graphique sôinscrivent en coh®rence avec 
le PADD lequel prévoit de : 

» Contenir les limites dôurbanisation au plus pr¯s des parcelles b©ties existantes tout en 
intégrant les espaces résiduels directement liés au tissu urbain ; 

» Mettre un terme ¨ lôextension pavillonnaire le long des voies de communication et des 
entrées de centre-bourg en privilégiant la densification et en contenant les limites des 
zones urbaines. 
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DISPOSITIONS DU REGLEMENT DôURBANISME 

  

Article 1 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES 

Les règles établies tendent à interdire toutes les occupations et utilisation du sol qui ne sont pas compatibles avec la fonction dôhabitat (industrie, agriculture, é) afin de ne pas g®n®rer de conflits dôusage. Il sôagit aussi 
de limiter le d®veloppement des occupations du sol qui peuvent porter atteinte ¨ lôaspect des lieux (habitations l®g¯res, terrains de camping, é). 

Les affouillements et les exhaussements du sol sont interdits notamment en vue de ne pas aggraver les cons®quences des eaux de ruissellement notamment pour les milieux naturels. Il sôagit dôautre part de limiter les 
mouvements de terrains et ce pour des raisons dôordre paysager. 

Les terrains de camping ou de caravanes et autocaravanes, le stationnement collectif et le stationnement isolé des caravanes constituant l'habitat permanent de l eurs utilisateurs est interdit pour limiter le développement 

dôun habitat pr®caire et susceptible de d®grader les qualit®s paysag¯res des espaces considérés. Cependant, le stationnement isolé des caravanes dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la 
construction constituant la résidence de l'utilisateur est autorisé notamment pour permettre le stationnement des  camping-cars. 

Les habitations légères de loisirs, les mobil-homes et parcs r®sidentiels de loisirs sont interdites pour limiter le d®veloppement dôun habitat pr®caire et susceptible de dégrader les qualités paysagères des espaces 

considérés. 

Les constructions nouvelles, extensions de constructions existantes ou installations qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la 

capacité des infrastructures et autres équipements collectifs existants sont interdites. Lôutilisation de cette formule ¨ pour int®r°t dô®viter dôinclure dans le r¯glement écrit la liste exhaustive de ce que les auteurs du PLU 
ne souhaitent pas autoriser dans la zone. Dôautre part, le r¯glement ®crit ne pouvant anticiper toutes les situations, la formulation laisse une part dôappr®ciation au cas par cas des projets. 

Article 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

Les activités artisanales ou commerciales sont autorisées dans la mesure où elles ne génèrent pas de risque ou de nuisance pour les habitants et les habitations. 

La reconstruction dôun b©timent d®truit ou d®moli est autoris®e dans la limite o½ les r¯gles de lôarticle 10 du pr®sent PLU sont respect®es. Lôobjectif est de permettre, en cas de besoin, une reconstruction ¨ lôidentique 
dôun ®difice existant ¨ la date dôapprobation du PLU. 

Les ICPE (Installation Class®es pour la Protection de lôEnvironnement) sont autoris®es dans la mesure o½ elles ne g®n¯rent pas de risque pour les habitants et les habitations. Il sôagit de permettre ponctuellement 

lôinstallation dôactivit®s engendrant des nuisances mais intrins¯quement li®es ¨ la fonction dôhabitat (une boucherie-charcuterie traitant plus de 500kg de viande par j our, un laboratoire photographique).  

  

Article 3 

ACCES ET VOIRIE 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales des acc¯s et de la voirie. Les caract®ristiques des am®nagements doivent correspondre aux usages de la zone dans le respect des législations en vigueur (Code 
Civil, Code de la Route) et des impératifs de sécurité routière (nombre de débouchés sur la voie, localisation de ceux-ci, aménagements spécifiques garantissant la sécurité des riverains et des usagers). 

La largeur minimale des acc¯s est fix®e ¨ 4 m¯tres. La densit® du b©ti se traduit par lô®troitesse des acc¯s aux parcelles priv®es. Dans certain cas, il nôest pas possible dôenvisager une largeur plus importante. 

Article 4 

RESEAUX PUBLICS DôEAU, DôELEC-

TRICITE ET DôASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales de mise en îuvre des r®seaux dôeau potable, dôassainissement des eaux usées et des eaux pluviales dans le respect des législations et des normes en vigueur. 

Chacune de ces r¯gles tend ¨ maximiser lôutilisation des ®quipements mis en place par la collectivit® (eau potable) et ¨ maitriser les impacts sur lôenvironnement (riverains et milieux naturels). 

  

Article 5 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Lôalignement et le retrait des constructions sur les voies et les emprises publiques est permis. Il sôagit de permettre la possibilité de mettre en place la « place du midi è côest-à-dire de permettre le stationnement dôun 

véhicule entre la construction et les voies et emprises publiques, sur les propriétés afin de réduire les gênes occasionnées par le stationnement anarchique sur les voies et emprises publiques. 

Des exceptions sont précisées et réglement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques que la r¯gle g®n®rale ignore (consid®rations techniques et de sécurité, construction existante 
sur le terrain même ou sur un fonds voisin ayant un recul différent, annexes isol®es, constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif). 

Le r¯glement ne doit pas non plus ®tablir une r¯gle qui, si elle est trop coercitive, pourrait aussi sôav®rer °tre en trop fort décalage avec les variations de la composition urbaine. 

Les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la r¯gle g®n®rale ; par exemple, pour permettre lôinstallation de dispositifs 

de sécurité particulier (glissières de sécurité). 

Article 6 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-

TIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Lôalignement obligatoire des constructions par rapport aux limites s®paratives est fix® ¨ 3 m¯tres minimum. Il sôagit dôinciter les constructeurs ¨ respecter les modes traditionnelles dôimplantation des b©timents et ¨ 
favoriser une certaine densification. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (considérations techniques et de sécurité, construction existante sur le terrain même ou sur 
un fonds voisin ayant un recul diff®rent, constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif).  

Le recours ¨ lôimplantation en limite séparative doit être évaluée par rapport à la configuration des lieux. Dans certaines circonstances (accident topographique, ombres portées, ouvertures)), un recul peut être préférable. 
Dans dôautre, il est incontournable (par exemple, un pavillon dispos® au cîur dôune vaste parcelle, loin des limites s®paratives). 

Pour ®viter les effets cons®cutifs aux infiltrations dôeau, un recul de 1.50 m¯tre de bords ext®rieurs des bassins est pr®conisé. 

Enfin, les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la r¯gle g®n®rale ; certaines installations peuvent nécessiter des 
aménagements connexes (par exemple une barrière de sécurité ou une avancée de toit abritant un dispositif particulier) nécessitant un recul par rapport à la limite séparative.  
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Article 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PRO-
PRIETE 

Aucune r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou ¨ venir. 

Article 8 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUC-
TIONS 

Aucune r¯gle dôemprise au sol nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou à venir. 

Article 9 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONS-

TRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions principales est fixée à 6 m¯tres. En effet, cette norme correspond ¨ la hauteur moyenne des constructions que lôon rencontre dans la zone. Cette hauteur permet également la 
réalisation de constructions en R+1. 

Des exceptions sont ®tablies pour prendre en compte des cas sp®cifiques (hauteur diff®rente dôune construction existante sur la parcelle ou sur une parcelle voisine). 

Article 10 

ASPECTS EXTERIEURS DES CONS-
TRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

Les r¯gles d®finies pour lôam®nagement des constructions et de leurs abords ont pour objectif de promouvoir une architecture et des aménagements connexes (clôtures, é) qui viennent compl®ter harmonieusement le 
bâti existant.  

Les r¯gles sôappliquant aux constructions anciennes et aux constructions r®centes sôappuient sur les caract®ristiques historiques, esth®tiques et fonctionnelles de lôexistant en vue de garantir une certaine continuité (aspect 
général, toitures et éléments de toiture, couvertures, enduits,  é). 

Une attention particuli¯re est apport®e ¨ la question des cl¹tures car on a consid®r® quôelles sont le premier ®l®ment que lôon perçoit, avant le bâtiment principal. Ain si, une attention particulière doit leur être réservée 
favorisant lôemploi de v®g®tation et de mat®riaux nobles, ¨ mettre en îuvre de fa­on conventionnelle. 

Tous les dispositifs techniques accompagnant la construction (citernes, vérandas, climatiseurs, panneaux solaires et panneaux photovoltaïques, é) doivent b®n®ficier de mesures dôint®gration architecturale. Il sôagit 

dôentrevoir globalement la construction dôun b©timent et de ne pas en d®grader lôaspect ou la composition urbaine g®n®rale par la mauvaise mise en îuvre de dispositifs techniques. 

Lôarchitecture contemporaine, pour ne pas °tre interdite, fait lôobjet dôune mention sp®cifique. 

Les dispositifs mettant en îuvre les ®nergies renouvelables doivent °tre favoris®s. Cependant, cette promotion ne doit pas se faire au d®triment de la qualit® architecturale. Lôobjectif des r¯gles ®tablies est dôautoriser la 
mise en îuvre de telles installations dans la mesure o½ cela nôalt¯re pas la composition architecturale et les qualit®s paysagères. 

Enfin, des règles minimales sont ®tablies et adapt®es au petit patrimoine (®l®ments rep®r®s au titre de lôarticle L.123-1-5 (III) du Code de lôUrbanisme) pour en assurer la conservation. 

  

Article 11 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION DôAIRES DE STA-

TIONNEMENT 

La pression de lôautomobile sur les espaces de stationnement de la commune a pouss® les auteurs du PLU ¨ d®finir des r¯gles coercitives. Il sôagit dôexiger lôam®nagement au minimum de deux places de stationnement 
par nouveau logement dans le cas de maison individuelle. 

Toutefois, le stationnement ne doit pas compromettre la s®curit® des usagers des routes et des trottoirs, notamment lorsquôil prend place sur le domaine public. Pour juguler ce phénomène, des places de parking doivent 
être aménagées en dehors de la voie publique, directement sur les parcelles accueillant les habitations lorsque cela est possible, ou sur des terrains sp®cifiques quand la place nôest pas suffisante ou quôelle ne correspond 

pas au besoin recensé. 

Article 12 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION DôESPACES LIBRES, 

DôAIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 
ET DE PLANTATIONS 

Les règles définies sont établies pour assurer une végétalisation minimale des espaces libres et des stationnements n®cessaires ¨ la qualit® du cadre de vie des habitants et ¨ lôa®ration du tissu urbain. 

Il sôagit aussi de pr®server aussi le patrimoine v®g®tal de la commune pour des motifs dôordre paysager. 

Enfin, le dernier alinéa cherche à prendre en compte le d®veloppement de stockage ¨ lôair libre pouvant alt®rer la qualit® des paysages naturels, agricoles et urbains. 

Article 13 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-

TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DE PERFORMANCE 
ENERGETIQUE ET ENVIRONNE-

MENTALE 

La seule règle concerne le respect de la réglementation thermique en vigueur. 

Article 14 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-

TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DôINFRASTRUCTURES 

ET RESEAUX DE COMMUNICA-

TIONS ELECTRONIQUES 

Une r¯gle est fix®e afin dôobliger les nouvelles constructions ¨ pr®voir le raccordement aux r®seaux de distribution. 
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LA ZONE UE 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Il s'agit dôune zone urbaine dans laquelle les capacit®s des ®quipements publics, existants 
ou en cours de réalisation, permettent d'admettre immédiatement des constructions.  

Cette zone spécialisée accueille les équipements publics collectifs et bénéficie de dispositions 
réglementaires adaptées, afin de tenir compte des caractéristiques spécifiques des cons-
tructions et installations visées. 

A noter que la zone UE est touchée par le périmètre inondable établi par le Plan de Préven-

tion du Risque Inondation (PPRi) approuvé de la vallée de la Tude. Dans ce cas, certaines 
prescriptions sôimposent. 

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

La zone UE occupe une superficie de 16.61 ha, ce qui correspond à une proportion de lôordre 
de 0.94 % de la surface communale. 

Elle circonscrit les équipements existants suivants : 

» Les équipements sportifs comprenant le stade, la piscine intercommunale, les cours de 
tennis couverts, le gymnase ; 

» Les équipements de santé comprenant la maison de santé, la maison de retraite ; 

» Les équipements scolaires intégrant les écoles primaires et maternelle et le collège ; 

» Les équipements culturels comprenant le théâtre, le cinéma, la salle des fêtes, le centre 
socio-cultuel situé dans le secteur de Champlong ;  

» Les ateliers municipaux situés dans le secteur de la Motte, depuis la rue Jean Rémon ; 

» La déchetterie dans le secteur de lôa®rodrome ; 

» La caserne des sapeurs-pompiers, située Route de Barbezieux ; 

» La maison petite enfance située au niveau de la Place André Mousset ; 

» La Poste et la Maison Départementale des Solidarités ; 

» Le transformateur électrique situé rue de la Courtillère, le long de la voie ferrée  ; 

» La résidence Chez Tabourin comprenant lôAssociation d®partementale de parents et 
amis de personnes handicapées mentales (ADAPEI) ; 

» Les cimetières de Sainte-Marie, Sérignac, Saint-Christophe et celui situé au Nord du 
bourg, rue du  château. 

 

Plusieurs équipements, comme la mairie, les bâtiments de la Communauté de Communes, 
se situent au cîur de la zone UA ; la vocation dôhabitat a prim® pour le classement de ces 
équipements. 

UE 

Superficie totale  16,61  ha 

Potentiel constructible à vocation 
dôhabitat 

/  

Pourcentage de surface communale  0,9 4 %  
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OBJECTIFS POURSUIVIS AU TRAVERS DE LA 

ZONE UE ET COHERENCE AVEC LE PADD 

Le r¯glement de la zone UE et sa repr®sentation graphique sôinscrivent en cohérence avec 
le PADD lequel prévoit de : 

» Améliorer lôaccessibilit® aux ®quipements et services ; 

» Valoriser les équipements culturels et sportifs ; 

» Développer un réseau de cheminements piétons et cyclables entre les secteurs 
résidentiels, les sites de loisirs et les bâtiments publics, prévoir des connexions entre 
les différents équipements. 
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DISPOSITIONS DU REGLEMENT DôURBANISME 

  

Article 1 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES 

Les règles établies tendent à interdire toutes les occupations et utilisation du sol qui ne sont pas compatibles avec la fonction dô®quipement collectif (activit®s ®conomiques notamment). En effet, cette zone est seulement 
destin®e ¨ lôaccueil dô®quipements ou des services n®cessaires ¨ lôam®lioration du cadre de vie des habitants et des usagers. 

Les terrains de camping ou de caravanes et autocaravanes, le stationnement collectif et le stationnement isolé des caravanes constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs est interdit pour limiter le développement 
dôun habitat pr®caire et susceptible dôinterf®rer avec les espaces consid®r®s (conflits dôusage). 

Les habitations légères de loisirs, les mobil-homes et parcs r®sidentiels de loisirs sont interdites pour limiter le d®veloppement dôun habitat pr®caire et susceptible dôinterf®rer avec les espaces consid®r®s (conflits dôusage). 

Les constructions nouvelles, extensions de constructions existantes ou installations qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la 
capacit® des infrastructures et autres ®quipements collectifs existants sont interdites. Lôutilisation de cette formule ¨ pour int®r°t dô®viter dôinclure dans le r¯glement ®crit la liste exhaustive de ce que les auteurs du PLU 

ne souhaitent pas autoriser dans la zone. Dôautre part, le r¯glement ®crit ne pouvant anticiper toute les situations, la formulation laisse une part dôappr®ciation au cas par cas des projets. 

Article 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 

SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Les ICPE (Installation Class®es pour la Protection de lôEnvironnement) sont autoris®es dans la mesure o½ elles ne g®n¯rent pas de risque pour les habitants et les habitations des zones proches (UA, UB et AU). Il sôagit 

de permettre ponctuellement la mise en place dôactivit®s ou de services engendrant des nuisances mais compatible avec la fonction dôhabitat (une laverie par exemple).  

Dans le cadre de construction dô®quipements, de b©timents de taille imposante, les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés sous conditions. 

  

Article 3 

ACCES ET VOIRIE 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales des acc¯s et de la voirie. Les caract®ristiques des am®nagements doivent correspondre aux usages de la zone dans le respect des législations en vigueur (Code 

Civil, Code de la Route) et des impératifs de sécurité routière (nombre de débouchés sur la voie, localisation de ceux-ci, aménagements spécifiques garantissant la sécurité des riverains et des usagers). 

La largeur minimale des acc¯s est fix®e ¨ 5 m¯tres. Les sites consid®r®s laissent une marge de manîuvre suffisante pour pr®voir cette largeur. 

Article 4 

RESEAUX PUBLICS DôEAU, DôELEC-
TRICITE ET DôASSAINISSEMENT 

COLLECTIF 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales de mise en îuvre des r®seaux dôeau potable, dôassainissement des eaux us®es et des eaux pluviales dans le respect des législations et des normes en vigueur. 

Chacune de ces r¯gles tend ¨ maximiser lôutilisation des ®quipements mis en place par la collectivit® (eau potable) et ¨ maitriser les impacts sur lôenvironnement (riverains et milieux naturels). 

  

Article 5 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-

TIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Du fait des constructions qui peuvent °tre autoris®es dans la zone, notamment de leurs caract®ristiques volum®triques et dôobligations r®glementaires li®es à la mise en sécurité de ces installations, la norme est constituée 

par lôalignement ou un recul de cinq mètres minimum par rappor t aux voies et aux emprises publiques, permettant ainsi en cas de sinistre ou de danger de contourner le bâtiment.  Le retrait est élargi à 10 mètres par 
rapport aux routes départementales. 

Les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la r¯gle g®n®rale ; par exemple, pour permettre lôinstallation de dispositifs 

de sécurité particulier (glissières de sécurité). 

Article 6 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Pour les mêmes raisons, il est fixé une implantation obligatoire sur au moins une limite séparative ou un recul de 5 mètres au moins pour satisfaire aux conditions de mise en sécurité des bâtiments considérés. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (considérations techniques et de sécurité principalement). 

Enfin, les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la r¯gle g®n®rale ; certaines installations peuvent nécessiter des 
aménagements connexes (par exemple une barrière de sécurité ou une avancée de toit abritant un dispositif particulier) nécessitant un recul par rapport à la limite séparative.  
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Article 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-

TIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PRO-

PRIETE 

Aucune r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres nôest fixée pour ne pas bloquer les évolutions des constructions existantes ou à venir. 

Article 8 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUC-
TIONS 

Aucune r¯gle dôemprise au sol nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou ¨ venir. 

Article 9 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONS-

TRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions principales est fixée à 10 mètres. 

En effet, les programmes dô®quipements sôattachent souvent ¨ mettre en îuvre une architecture avec une volum®trie particuli¯re. Pour ne pas bloquer les ®volutions, cet article nôest pas restrictif pour faciliter lôam®na-

gement des porteurs de projets (en lôoccurrence, la collectivit®). 

Article 10 

ASPECTS EXTERIEURS DES CONS-
TRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

Les r¯gles d®finies pour lôaménagement des constructions et de leurs abords ont pour objectif de promouvoir une architecture et des aménagements connexes (clôtures, é) qui viennent compl®ter harmonieusement le 

bâti existant.  

Les r¯gles sôappliquant aux ®quipements doivent permettre de garantir une certaine continuité sans empêcher la mise en place de programmes architecturaux ambitieux et innova nts. 

Tous les dispositifs techniques accompagnant la construction (citernes, climatiseurs, panneaux solaires et panneaux photovoltaïques, é) doivent b®n®ficier de mesures dôint®gration architecturale. Il sôagit dôentrevoir 

globalement la construction dôun b©timent et de ne pas en d®grader lôaspect ou la composition urbaine g®n®rale par la mauvaise mise en îuvre de dispositifs techniques. 

Lôarchitecture contemporaine, pour ne pas °tre interdite, fait lôobjet dôune mention sp®cifique. 

Les dispositifs mettant en îuvre les ®nergies renouvelables doivent °tre favoris®s. Cependant, cette promotion ne doit pas se faire au détriment de la qualit® architecturale. Lôobjectif des r¯gles ®tablies est dôautoriser la 

mise en îuvre de telles installations dans la mesure o½ cela nôalt¯re pas la composition architecturale et les qualit®s paysagères. 

  

Article 11 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 

REALISATION DôAIRES DE STA-
TIONNEMENT 

Le stationnement ne doit pas compromettre la s®curit® des usagers des routes et des trottoirs, notamment lorsquôil prend place sur le domaine public. Pour juguler ce phénomène, des places de parking doivent être 

aménagées en dehors de la voie publique, directement sur les parcelles accueillant les habitations lorsque cela est possible, ou sur des terrains spécifiques quand la place nôest pas suffisante ou quôelle ne correspond pas 
au besoin recensé. 

Article 12 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 

REALISATION DôESPACES LIBRES, 
DôAIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 

ET DE PLANTATIONS 

Les règles définies sont établies pour assurer une végétalisation minimale des espaces libres et des stationnements nécessaires à la qualité du cadre de vie des habitants et ¨ lôa®ration du tissu urbain. 

Il sôagit aussi de pr®server aussi le patrimoine v®g®tal de la commune pour des motifs dôordre paysager. 

Enfin, le dernier alin®a cherche ¨ prendre en compte le d®veloppement de stockage ¨ lôair libre pouvant altérer la qualité des paysages naturels, agricoles et urbains. 

Article 13 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 

EN MATIERE DE PERFORMANCE 
ENERGETIQUE ET ENVIRONNE-

MENTALE 

La seule règle concerne le respect de la réglementation thermique en vigueur.  

Article 14 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DôINFRASTRUCTURES 

ET RESEAUX DE COMMUNICA-
TIONS ELECTRONIQUES 

Une r¯gle est fix®e afin dôobliger les nouvelles constructions à prévoir le raccordement aux réseaux de distribution. 
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LA ZONE UX 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Il s'agit dôune zone urbaine dans laquelle les capacit®s des ®quipements publics, existants 
ou en cours de réalisation, permettent d 'admettre immédiatement des constructions. 

Cette zone spécialisée accueille les principales activités économiques de la commune hormis 
celles liées ¨ lôagriculture, et bénéficie de dispositions règlementaires adaptées, afin de tenir 
compte des caractéristiques spécifiques des constructions et installations visées. 

A noter que la zone UX est touchée par le périmètre inondable établi par le Plan de Préven-

tion du Risque Inondation (PPRi) approuvé de la vallée de la Tude. Dans ce cas, certaines 
prescriptions sôimposent. 

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

La zone UX occupe une superficie de 25.03 ha, ce qui correspond à une proportion de lôordre 
de 1.42 % de la surface communale. 

La zone UX comprend plusieurs sites majeurs dôactivit®s ®conomiques sur la commune : 

» Les zones dôactivit®s de la Motte et de la Beaurie ; 

» Le secteur de la gare qui fait lôobjet dô®tudes pour la cr®ation dôun p¹le multimodal 

comprenant notamment la redistribution et la création de places de stationnement  ; 

» Le silo de la coopérative agricole. En effet, le classement du silo en zone économique 
®mane de la circulaire Silo de 2013 qui rappelle de la n®cessit® dôidentifier les 
coopératives en zone industrielle ou économique ; 

» Les activités implantées le long de la Route de Bordeaux ;  

» La scierie située dans le secteur des Ouches, au Nord du lotissement de la Montagne 
Verte ; 

» Les magasins spécialisés (bricolage, jardinerie, etc.) et la grande surface ; 

» Lôentreprise de ma­onnerie implant®e le long de la Route de Barbezieux. 

Le r¯glement sôattache ¨ d®limiter lôemprise de ces activit®s ®conomiques existantes en 
conférant toutefois des marges de manîuvre fonci¯re, notamment au sein de la zone dôac-
tivités de La Beaurie au sein de laquelle, tous les lots ne sont pas occupés. 

Le secteur UXa, situ® dans le secteur de lôa®rodrome, en bordure de la RD20, comprend les 
hangars existants utilisés pour lôa®roclub et la maintenance aéronautique et permet aussi 
lôaccueil de nouvelles constructions liées aux activités du domaine aéronautique. 

 

Localisation des zones dôactivit®s 
Source : Géoportail 

 

 

 
 

Zone dôactivit®s 
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UX  

Superficie totale  25 .03  ha 

Potentiel constructible à vocation 
dôhabitat 

/ ha  

Pourcentage de surface communale  1,42  %  

 

OBJECTIFS POURSUIVIS AU TRAVERS DE LA 

ZONE UX ET COHERENCE AVEC LE PADD 

Le r¯glement de la zone UX et sa repr®sentation graphique sôinscrivent en coh®rence avec 
le PADD lequel prévoit de : 

» Maintenir le dynamisme des activités économiques existantes notamment en 
accompagnant leur projet ; 

» Am®liorer le potentiel et lôattractivit® des zones dôactivit®s ; 

» D®velopper lôa®rop¹le pour permettre lôaccueil de nouveaux b©timents li®s ¨ lôactivit® ;  

» Renforcer le « Pôle-Gare » en créant un pôle multimodal et en maintenant les 

commerces situés à proximité. 
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DISPOSITIONS DU REGLEMENT DôURBANISME 

  

Article 1 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES 

Les règles établies tendent à interdire toutes les occupations et utilisation du sol qui ne sont pas compatibles avec lôactivit® ®conomique. 

Les terrains de camping ou de caravanes et autocaravanes, le stationnement collectif et le stationnement isolé des caravanes constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs est interdit pour limiter le développement 
dôun habitat pr®caire et susceptible dôinterf®rer avec les espaces consid®r®s (conflits dôusage). 

Les habitations légères de loisirs, les mobil-homes et parcs résidentiels de loisirs sont interdites pour limiter le d®veloppement dôun habitat pr®caire et susceptible dôinterf®rer avec les espaces consid®r®s (conflits dôusage). 

Les constructions nouvelles, extensions de constructions existantes ou installations qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la 
capacité des infrastructures et autres ®quipements collectifs existants sont interdites. Lôutilisation de cette formule ¨ pour int®r°t dô®viter dôinclure dans le règlement écrit la liste exhaustive de ce que les auteurs du PLU 

ne souhaitent pas autoriser dans la zone. Dôautre part, le r¯glement écrit ne pouvant anticiper toutes les situations, la formulation laisse une part dôappr®ciation au cas par cas des projets. 

Article 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

Les ICPE (Installation Classées pour la Protection de lôEnvironnement) sont autorisées sous réserve de ne pas engendrer de nuisances pour le voisinage des zones urbaines situées à proximité. 

Les affouillements et les exhaussements du sol à condition qu'ils soient liés aux constructions et installations autoris®es dans la zone, quôils fassent lôobjet dôam®nagements paysagers de mani¯re ¨ assurer la qualit® de 
leur intégration visuelle et sous réserve de justifier des précautions préalables prises pour éviter de compromettre la stabi lité des constructions sur les terrains contigus, l'écoulement des eaux et l'atteinte au site.  

Dans le secteur UXa, le r¯glement autorise la construction de bureaux, dôartisanat, dôindustrie, dôentrep¹t nécessaires à une activité spécialisée dans le domaine aéronautique. 

Le r¯glement comprend ®galement des r¯gles particuli¯res pour la zone dôactivit®s de la Beaurie qui dispose dôun r¯glement intérieur à la zone. 

  

Article 3 

ACCES ET VOIRIE 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales des acc¯s et de la voirie. Les caractéristiques des aménagements doivent correspondre aux usages de la zone dans le respect des législations en vigueur (Code 
Civil, Code de la Route) et des impératifs de sécurité routière (nombre de débouchés sur la voie, localisation de ceux-ci, aménagements spécifiques garantissant la sécurité des riverains et des usagers). 

La largeur minimale des acc¯s est fix®e ¨ 5 m¯tres. Les sites consid®r®s laissent une marge de manîuvre suffisante pour pr®voir cette largeur.  

Article 4 

RESEAUX PUBLICS DôEAU, DôELEC-
TRICITE ET DôASSAINISSEMENT 

COLLECTIF 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales de mise en îuvre des r®seaux dôeau potable, dôassainissement des eaux usées et des eaux pluviales dans le respect des législations et des normes en vigueur. 

Chacune de ces r¯gles tend ¨ maximiser lôutilisation des ®quipements mis en place par la collectivit® (eau potable) et ¨ maitriser les impacts sur lôenvironnement (riverains et milieux naturels). 

  

Article 5 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Du fait des constructions qui peuvent °tre autoris®es dans la zone, notamment de leurs caract®ristiques volum®triques et dôobligations réglementaires liées à la mise en sécurité de ces installations, la norme est constituée 
par un recul obligatoire dôau moins 5 m¯tres permettant ainsi en cas de sinistre ou de danger de contourner le b©timent. Le retrait est élargi à 10 mètres par rapport aux routes départementales.  

Au vu de la topographie des terrains, un recul de 5 m¯tres est envisag® pour la zone dôactivit®s de la Beaurie. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (considérations techniques et de sécurité principalement). 

Les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la règle générale ; par exemple, pour permettre lôinstallation de dispositifs 

de sécurité particulier (glissières de sécurité). 

Article 6 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Il est fixé un recul obligatoire de 4  mètres au moins pour satisfaire aux conditions de mise en sécurité des bâtiments considérés. Pour permettre la constructibilit® des lots de la zone dôactivit®s de la Beaurie, qui pr®sentent 
une topographie relativement marqu®e, le r¯glement fixe lôimplantation des constructions sur au moins une limite s®parative et ¨ une distance de 5 m¯tres minimum de lôautre limite s®parative. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (considérations techniques et de sécurité principalement). 

Enfin, les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la règle générale ; certaines installations peuvent nécessiter des 
aménagements connexes (par exemple une barrière de sécurité ou une avancée de toit abritant un dispositif particulier) nécessitant un recul par rapport à la limite séparative.  



 

 

 
COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  

PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 2 65  

Article 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-

TIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PRO-

PRIETE 

Pour la zone dôactivit®s de la Beaurie uniquement, le r¯glement pr®voit une distance dôau moins 6 m¯tres entre les constructions afin de permettre lôentretien facile des marges dôisolement et des b©timents eux-mêmes, 

ainsi que le passage et le fonctionnement du mat®riel de lutte contre lôincendie. 

Article 8 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUC-
TIONS 

Pour la zone dôactivit®s de la Beaurie uniquement, lôemprise au sol ne doit pas exc®der 70% de la surface du terrain. Au vu de la topographie des terrains, cette règle parait facilement réalisable.  

Article 9 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONS-
TRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions principales est fixée à 10 mètres. En effet, cette norme correspond globalement aux caractéristiques des volumes ayant cette fonction que lôon peut par ailleurs retrouver sur la 
commune. Pour le secteur UXa, la hauteur maximale des constructions est fixée à 10 mètres. Cette hauteur correspond aux volumes nécessaires pour la réalisation de bâtiments relatifs aux manîuvres des avions. 

Des exceptions sont ®tablies pour prendre en compte des cas sp®cifiques (hauteur diff®rente dôune construction existante sur la parcelle ou sur une parcelle voisine). 

Article 10 

ASPECTS EXTERIEURS DES CONS-

TRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 

Les r¯gles d®finies pour lôam®nagement des constructions et de leurs abords ont pour objectif de promouvoir une architecture et des aménagements connexes (clôtures, é) qui viennent compl®ter harmonieusement le 
bâti existant.  

Les règles sôappliquant aux ®quipements doivent permettre de garantir une certaine continuit® sans emp°cher la mise en place de programmes architecturaux ambitieux et innovants. 

Tous les dispositifs techniques accompagnant la construction doivent bénéficier de mesures dôint®gration architecturale. Il sôagit dôentrevoir globalement la construction dôun b©timent et de ne pas en d®grader lôaspect ou 
la composition urbaine g®n®rale par la mauvaise mise en îuvre de dispositifs techniques. 

Les dispositifs mettant en îuvre les ®nergies renouvelables doivent °tre favoris®s. Cependant, cette promotion ne doit pas se faire au d®triment de la qualit® architecturale. Lôobjectif des r¯gles ®tablies est dôautoriser la 
mise en îuvre de telles installations dans la mesure o½ cela nôalt¯re pas la composition architecturale et les qualit®s paysag¯res. 

  

Article 11 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION DôAIRES DE STA-

TIONNEMENT 

La pression de lôautomobile sur les espaces de stationnement de la commune a pouss® les auteurs du PLU ¨ d®finir des r¯gles coercitives. Il sôagit dôexiger lôam®nagement dôun minimum de places de stationnement au 
regard de la surface des nouvelles constructions et de la nature de lôactivit®. 

Toutefois, le stationnement ne doit pas compromettre la s®curit® des usagers des routes et des trottoirs, notamment lorsquôil prend place sur le domaine public. Pour juguler ce phénomène, des places de parking 
doivent être aménagées en dehors de la voie publique, directement sur les parcelles accueillant les habitations lorsque cela est possible, ou sur des terrains sp®cifiques quand la place nôest pas suffisante ou quôelle ne 
correspond pas au besoin recensé. 

Article 12 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION DôESPACES LIBRES, 
DôAIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 

ET DE PLANTATIONS 

Les règles définies sont établies pour assurer une végétalisation minimale des espaces libres et des stationnements n®cessaires ¨ la qualit® du cadre de vie des habitants et ¨ lôa®ration du tissu urbain. 

Il sôagit aussi de pr®server aussi le patrimoine v®g®tal de la commune pour des motifs dôordre paysager. 

Enfin, le dernier alinéa cherche à prendre en compte le développement de stockage ¨ lôair libre pouvant alt®rer la qualit® des paysages naturels, agricoles et urbains. 

Article 13 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 

EN MATIERE DE PERFORMANCE 
ENERGETIQUE ET ENVIRONNE-

MENTALE 

La seule règle concerne le respect de la réglementation thermique en vigueur. 

Article 14 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 

EN MATIERE DôINFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICA-

TIONS ELECTRONIQUES 

Une règle est fix®e afin dôobliger les nouvelles constructions ¨ pr®voir le raccordement aux r®seaux de distribution. 
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU ZO-

NAGE «  U »  

MESURE DôEVITEMENT 

Les zones U, quelque soient leurs vocations, correspondent à des zones urbanisées ou amé-
nag®es. La reprise des limites dôurbanisation lors de la d®limitation de ces zones permet de 
ne pas consommer dôespaces agricoles ou naturels et de ne pas d®truire ou détériorer le 
milieu naturel.  

MESURE DE REDUCTION 

Le règlement associé aux zones UA et UB encourage la densification de ces secteurs (ré-
duction de la consommation des espaces). Cela permettra ¨ la fin du PLU dô®valuer lô®volu-
tion de la densité au sein des zones urbaines. 

Les zones UX et le secteur UXa sont respectivement dédiées aux activités économiques et 
au domaine de lôa®ronautique permettent de p®renniser les emplois existants ou dôen cr®er 
de nouveaux.  

Les zones UE correspondent aux zones dô®quipement existants. Cela permet de conforter 
leur rôle.  

MESURE DE COMPENSATION 

Aucune mesure de compensation nôest envisag®e. 

INCIDENCES RESIDUELLES 

Les zones U nôauront pas dôincidence n®gative sur lôenvironnement. Il sera m°me b®n®fique 
pour la consommation des espaces naturels et agricoles car le règlement permet la densifi-
cation de ces zones. La densification ®tant possible, lôimpact sur lôenvironnement est positif 
car cela permet les ®conomies dô®nergie (cr®ation de r®seau, diminution de la consomma-
tion dô®nergie, é).  

Lôimpact est ®galement positif sur lôhabitat car la cr®ation de nouveaux logements est pos-
sible et les zones U permettent de conforter les activités économiques existantes. 
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LA ZONE AU 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Il s'agit des zones à caractère naturel de la commune, destinées à être ouvertes à l'urbani-
sation ¨ vocation dôhabitat. Les voies publiques et les r®seaux dôeau, dô®lectricit® et, le cas 
®ch®ant, dôassainissement existant ¨ la p®riph®rie imm®diate ayant une capacit® suffisante 
pour desservir les constructions ¨ implanter dans lôensemble de la zone. Une urbanisation 
imm®diate y est possible dans le respect des Orientations dôAm®nagement et de Program-
mation (OAP) et du r¯glement qui d®finissent les conditions dô®quipement de la zone. Elle 
identifie des terrains stratégiques par leur situation, leur proximité avec les équipements et 
services, leur facilité de desserte, etc. Les zones AU de la commune de Chalais correspon-

dent aux ensembles suivants : 

» Le Colombier, zone à urbaniser située au sud-est du bourg de Chalais et au sud du 
bourg ancien de Saint-Christophe ; 

» La M®tairie, zone ¨ urbaniser situ®e en continuit® du lotissement existant, ¨ lôest de la 
RD2 ; 

» Le Champ de lôAvocat, zone ¨ urbaniser situ®e au sud-ouest du bourg de Chalais ; 

» La zone urbanisée à Sérignac. 

Il sôagit avec ces opérations dôaccueillir une population nouvelle, gage dôun renouvellement 
démographique, et de permettre au bourg de renforcer sa centralité.  

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

Les zones AU occupent une superficie de 5.5 ha, ce qui correspond à une proportion de 
lôordre de 0.31 % de la surface communale. Les superficies par zone sont les suivantes : 

» Le Colombier : 1.77 ha, 

» La Métairie : 1.49 ha, 

» Sérignac : 0.31 ha, 

» Le Champ de lôAvocat : 1.93 ha. 

Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation prévoient quôenviron 25 % du po-

tentiel à urbaniser soient dédiés aux voies nouvelles et aux espaces verts : 

» 5.5 ha ï 25 % = 4.12 ha destinés aux futures constructions. 

Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation pr®voient que la superficie moyenne 
des parcelles soit de 800 m² . 

Au total, le nombre de  nouveaux logements escomptés sur les zones à urbaniser se situe à 
un maximum de 70. 

 

AU  

Superficie totale  5.5  ha 

Potentiel constructible à vocation 
dôhabitat 

4.12  ha 

Pourcentage de surface communale  0,3 1 %  
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OCCUPATION DU SOL ET IMPACT ENVIRONNE-

MENTAL 

Les occupations du sol de chacun des potentiels urbanisables se définissent comme suit : 

Occupation du sol  Enjeux  

Le Colombier  
1.7ha : jardins et noyeraie 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalités environnementales  

La Métairie  
1.4ha : prairies 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales  

Le Champ de 
lôAvocat 

1.9ha : prairies et jardins potagers  

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalités environnementales  

Sérignac  
0.3ha : prairies 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales  
 

En zone AU, le zonage engendrerait la disparition de 3.6 hectares de terres agricoles essen-
tiellement des prairies. 

CAPACITE DES RESEAUX 

Ci-après est présentée la capacité des réseaux de la zone AU : 

Capacité des réseaux  Enjeux  

Le Colombier  

Voirie Voie communale (rue du Colombier) et RD2 
 

Eau potable Canalisation 125 mm et 160 mm en PVC 
 

Eaux usées Assainissement collectif existant 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les incendies Conforme 
 

La Métairie  

Voirie Voies communales (allée de Vercorin et rue du Machenet) 
 

Eau potable Canalisation 63 mm et 125 mm en PVC 
 

Eaux usées Assainissement collectif existant 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les incendies Conforme 
 

Le Champ de lôAvocat 

Voirie 
Voie communale en direction de Chez Touret et Templeraud de-
puis la RD136  

 

Eau potable Canalisation 80 mm en fonte 
 

Eaux usées Assainissement collectif existant 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les incendies Conforme 
 

Sérignac  

Voirie Voie communale (rue Emile Bon) 
 

Eau potable Non renseigné 
 

Eaux usées Assainissement autonome à prévoir 
 

Eaux pluviales Infiltration à la parcelle et sur les espaces publics 
 

Electricité Raccordement envisageable 
 

Dispositifs de lutte contre les incendies Non conforme 
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OBJECTIFS POURSUIVIS AU TRAVERS DE LA 

ZONE AU ET COHERENCE AVEC LE PADD 

Le r¯glement de la zone AU et sa repr®sentation graphique sôinscrivent en coh®rence avec 
le PADD lequel prévoit de : 

» Assurer lô®quilibre démographique du territoire  ; 

» Mettre en îuvre des principes de densification de lôurbanisation ; 

» Veiller ¨ lôinsertion paysag¯re des constructions depuis les routes panoramiques ; 

» Cristalliser les limites de lôurbanisation en fixant les limites de lôextension urbaine et 
préserver les terres agricoles et les espaces naturels ; 

» Privil®gier lôurbanisation des secteurs raccord®s ¨ lôassainissement collectif ; 

» Offrir à de nouvelles populations des surfaces qui correspondent à leur attente (vivre à 
la campagne et travailler en ville)  ; 

» Offrir des possibilités de construction sur des surfaces permettant un habitat plus 
économe en énergie. 

JUSTIFICATIONS DES ORIENTATIONS DôAME-

NAGEMENT 

Les caract®ristiques de lôam®nagement sont d®crites dans les Orientations dôAm®nagement 

et de Programmation (OAP) aux chapitres relatifs aux dispositions spécifiques : 

» Affectation : définir les occupations et utilisations du sol avec pour cadre le règlement 
dôurbanisme. Lôobjectif est de mettre en place une zone ayant des vocations pr®cises 
limitant la possibilité de conflits entre des usages disparates. 

» Conditions dôam®nagement : les aménagements pourront être réalisés par tranches 
suffisamment importantes pour être pertinents et respectueux des principes de 
cohérence définis dans les Orientations dôAm®nagement et de Programmation et ne pas 
compromettre lôurbanisation future de la zone et le reste de lôop®ration. 

» Densité : le PLU souhaite promouvoir la densit® dans les op®rations dôurbanisme. 

» Implantation des constructions : ce critère a un rôle déterminant dans la forme urbaine. 
Lôobjectif est de constituer des alignements b©tis similaires ¨ ceux que lôon retrouve 
dans le bourg ancien de Chalais. Lôexposition Sud des fa­ades principales et des jardins 
est ainsi privilégiée. 

» Architecture et confort thermique  : ce critère est en partie à relier au précédent. La 
disposition des constructions les uns par rapport aux autres, par rapport à la voirie et 
par rapport à la course du soleil sont des éléments de choix déterminant dans la 
composition architecturale et la mise en îuvre de dispositifs techniques assurant un 
meilleur confort thermique.  

» Accompagnements paysagers : lôenjeu de la zone AU est de chercher ¨ reconstituer un 
profil urbain plus harmonieux favorisant lôintégration paysagère des nouvelles 

constructions. Il ne sôagit pas dôenvisager lôurbanisation de la commune comme la seule 
juxtaposition dôhabitations mais de parvenir ¨ construire un paysage agr®able qui 
participe à la qualité du cadre de vie des citoyens présents ou futurs. 

» Espaces verts : ce thème poursuit les mêmes objectifs de qualité du cadre de vie et de 
bien-°tre ressenti au cîur de lôespace dans lequel on ®volue. 

» Gestion des eaux pluviales : au regard de la topographie assez prononcée, la gestion 
de lôeau est une base fondamentale de lôam®nagement urbain et constitue aussi un 
vecteur de valorisation des futures opérations à travers des principes alternatifs 
favorisant son infiltration (fossés, noues plantées, etc.).  

» Desserte par la voirie / Dimensionnement et traitement des voies internes / Liaisons 
douces : majoritairement accessible par des moyens motoris®s, lôaccessibilit® doit aussi 
°tre envisag®e ¨ lô®chelle du pi®ton ou du cycliste qui souhaite acc®der autrement aux 
équipements et aux services de Chalais. 

» Stationnement et accessibilité : il sôagit encore ici de mieux g®rer la place de 
lôautomobile dans les projets et de promouvoir lôacc¯s aux personnes handicap®es ou 
à mobilité réduite.  

 

Les zones AU voient leur localisation et leur emprise justifiées par plusieurs considérations. 

Lôensemble des zones ¨ urbaniser, ¨ lôexception de la zone de S®rignac, se situent ¨ lôint®-
rieur de lôenveloppe urbaine du bourg de Chalais (les zones du Colombier et de la M®tairie) 

et en continuité immédiate de cette dernière (la zone du Champ de lôAvocat). Le renforce-
ment de la centralité autour du pôle de vie, la proximité aux équipements, la limitation des 
déplacements et la mutualisation des modes de transports, lôorientation favorable (ensoleil-
lement) des secteurs, le développement des liaisons douces, la connaissance et la prise en 
compte du risque dôinondation, sont autant de dispositions qui justifient la localisation et 
lôint®r°t de lôouverture ¨ lôurbanisation des zones ¨ urbaniser. 

La zone AU de Sérignac, plus éloignée du bourg de Chalais, permet de densifier un espace 
aujourdôhui agricole compris entre des constructions et la voirie. 
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La zone AU Le Colombier  : 

 

La zone en question est 
compos®e dôune parcelle 

(861) longtemps conservée 
en prairie temporaire. La 
zone est relativement 
enclavée dans une zone de 
bâti diffus.  

Le secteur du Colombier se localise ¨ lôest du centre-ville, entre la RD2, le quartier Saint-
Christophe et la rue du Colombier. Ces parcelles constituent une dent creuse non urbanisée 
du fait de lôusage agricole de la parcelle (ancienne noyeraie). Elles offrent un fort potentiel 
de développement urbain (20 à 25 logements) à proximité immédiate de la gare.  

» Desserte et accès : 

o Afin de désenclaver ce secteur, le projet prévoit une desserte traversante 
reliant la RD2 (partie basse) à la rue du Colombier (partie  haute). Ce choix 
implique un tracé « en lacets » adapté au relief en partie haute du terrain et 
nécessitera des études géotechniques spécifiques pour évaluer sa faisabilité 

technique et financière. 

o Lôacc¯s sur la RD2 (pr®vu en emplacement r®serv®) fera lôobjet dôun 
aménagement de sécurité concerté avec les services du Département. 

o Les voies secondaires viennent ensuite se greffer sur lôaxe principal pour 
desservir les îlots en profondeur. 

o Une placette de quartier est proposée à mi-pente pour préserver un espace 
de respiration, et ménager des vues sur le château. 

» Implantation du bâti  :  

o Le projet prévoit une implantation étagée du bâti en bandes, avec une 

orientation du faîtage principal perpendiculaire à la pente.  

o Autour de la placette de quartier, la densit é du bâti est renforcée pour donner 
corps à la place. Des commerces en RDC peuvent être envisagés. 

» Intégration paysagère : 

o Si leur état phytosanitaire le permet, les noyers existants seront sélectionnés 
et conserv®s afin de pr®server lôidentit® arboricole du site. Dans le cas 
contraire, ils seront replantés. 

o Les plantations accompagnent ensuite les espaces structurants du quartier 
(noue, placette) sous forme dôalignements. 

» Gestion des eaux pluviales : 

o Noue dôinfiltration en pied de pente avec un syst¯me de surverse vers le 
r®seau dôeaux pluviales. 

 

La zone AU L a Métairie  : 

 

Cette zone nôa plus dôusage 
agricole depuis au moins 

2007 (RPG). Il sôagit dôune 
large zone enherbée et 
tondue de manière régulière. 
Elle est enclavée entre une 
zone résidentielle et une 
zone dôactivit®s. Cette zone 
ne présente aucun intérêt 
dans la trame verte et ne 
dispose pas dôhabitat propice 
¨ lôinstallation dôesp¯ces 
rares ou menacées. 

Le secteur de la Métairie se situe au sud-est de la ville, entre la RD2, le chemin du Roc et 
la rue du Colombier. Ces parcelles constituent une dent creuse non urbanisée. Elles offrent 
un fort potentiel de d®veloppement ¨ proximit® lô®cole et de la zone dôactivit®s de La Beaurie 
qui regroupe de nombreux commerces et services. 

» Desserte et accès : 

o Afin de désenclaver la partie du lotissement déjà existante, le projet prévoit 
une desserte traversante prolongeant lôall®e de la M®tairie jusquô¨ la route de 
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la Fontaine de Paunat. 

o Les voies secondaires viennent ensuite se greffer sur lôaxe principal pour 
desservir les îlots en profondeur 

o Une placette de quartier est proposée à mi-pente pour offrir une respiration 
et dégager des vues vers le château. 

» Implantation du bâti  :  

o La zone AU présente une implantation du bâti ordonnancée le long de la voie 
de desserte principale et présentant deux variantes :  

Á C¹t® est, lôimplantation du b©ti se fait le long de la voie avec une 
orientation du faîtage principal perpendiculaire à la pente.  

Á Côté ouest, une implantation en peigne avec orientation du faîtage 
principal dans le sens de la pente permet de ménager des percées 
visuelles sur le grand paysage. 

» Intégration paysagère : 

o Plantation de haies champêtres étagées dans la pente et composées 
dôessences locales, dont 30% auront un feuillage persistant (chêne vert, 
laurier sauceé). 

o Les plantations accompagnent ensuite les espaces structurants du quartier 
(voirie, noue) sous forme dôalignements irr®guliers pouvant °tre altern®s avec 
des places de stationnement longitudinales. 

» Gestion des eaux pluviales : 

o Noue dôinfiltration le long de la voie de desserte principale, avec syst¯me de 
surverse vers le fossé situé le long de la route de la Fontaine de Paunat. 

 

La zone AU de Sérignac  : 

Le secteur de Sérignac se localise sur les coteaux ouest de la Tude, à 1,5 km au sud de la 
ville. Le secteur se compose dôun ensemble b©ti remarquable (®glise et ancien presbyt¯re) 
et de quelques habitations environnées de grandes parcelles agricoles. Il offre un cadre de 
vie privilégié avec vue sur le château. De ce fait, lôOAP propose une urbanisation limit®e. 

» Desserte et accès : 

o Lôurbanisation de la zone sôappuie sur une voie existante. 

o Le projet pr®voit de requalifier la voie et dôam®nager le carrefour entre la rue 
Emile Bon et la Route de Sérignac. 

» Implantation du b âti :  

o La forme urbaine du projet devra d®montrer un r®el effort dôinscription dans 
la g®ographie du site (volumes simples, orientations, alignementsé) et 
proposer une qualité architecturale à la hauteur de celle attendue dans ce 
contexte. 

» Intégration paysagère : 

o Le front urbain septentrional sera doubl® dôune haie champ°tre permettant 
dôabriter les constructions du vent et de masquer le vis-à-vis direct avec le 
château. 

o Les plantations accompagnent ensuite les espaces structurants sous forme 
dôalignements discontinus permettant de r®v®ler la composition de lôespace et 
les rythmes architecturaux. 

» Gestion des eaux pluviales : 

o Point haut ne pr®sentant pas dôenjeu particulier sur cette th®matique. 

 

La zone AU du Champ de lôAvocat :  

 

Ces parcelles nôont pas 
dôusage agricole depuis au 
moins 2007. Il sôagit de 
parcelles enherbées. La 
partie Nord est entourée 
dôune haie plus ou moins 
fournie. La partie Sud de la 
zone se situe entre la zone 
urbaine et un îlot bâti boisé.  

Le secteur de lôOAP se situe au sud de la ville, sur les coteaux ouest de la Tude, à proximité 
de la piscine et du jumping. Il se compose principalement de parcelles agricoles (prairies) 
légèrement vallonnées. Il offre un cadre vert avec vue sur le château.  

» Desserte et accès : 

o Afin de désenclaver le quartier pavillonnaire existant, le projet prévoit une 
desserte traversante reliant lôimpasse au nord ¨ la rue du champ de lôavocat. 
Ce choix implique un tracé irrégulier prenant en compte le relief et la 
configuration de lô´lot ouvert ¨ lôurbanisation.  

» Implantation du bâti  :  

o La forme urbaine du projet devra concilier intensité bâtie et qualité paysagère 
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en permettant notamment lôam®nagement dôune voie verte traversant le 
quartier pour le relier à la piscine et au jumping.  

» Intégration paysagère : 

o Plantation de haies champ°tres ®tag®es et compos®es dôessences locales aux 
interfaces du site avec les espaces agricoles. 

o Les plantations accompagnent ensuite les espaces urbains sous forme 
dôalignements discontinus permettant de r®v®ler la topographie du site, la 
composition de lôespace et les rythmes architecturaux. 

» Gestion des eaux pluviales : 

o Noue dôinfiltration le long de la voie de desserte principale, avec syst¯me de 

surverse vers le réseau existant. 
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DISPOSITIONS DU REGLEMENT DôURBANISME 

  

Article 1 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES 

Les règles établies tendent à interdire toutes les occupations et utilisation du sol qui ne sont pas compatibles avec la fonction dôhabitat (industrie, agriculture, é) ainsi que les constructions isol®es qui nôentrent pas dans 

le cadre dôun am®nagement coh®rent. Il sôagit de garantir la coh®rence et la qualit® des am®nagements urbains futurs. 

Les affouillements et les exhaussements du sol sont interdits notamment en vue de ne pas aggraver les conséquences des eaux de ruissellement notamment pour les milieux naturels. Il sôagit dôautre part de limiter les 
mouvements de terrains et ce pour des raisons dôordre paysager. 

Les terrains de camping ou de caravanes et autocaravanes, le stationnement collectif et le stationnement isolé des caravanes constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs est interdit pour limiter le développement 
dôun habitat pr®caire et susceptible de d®grader les qualit®s paysag¯res des espaces consid®r®s. Cependant, le stationnement isolé des caravanes dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la 

construction constituant la résidence de l'utilisateur est autorisé notamment pour permettre le stationnement des camping -cars. 

Les habitations légères de loisirs, les mobil-homes et parcs r®sidentiels de loisirs sont interdites pour limiter le d®veloppement dôun habitat pr®caire et susceptible de dégrader les qualités paysagères des espaces 
considérés. 

Les constructions nouvelles, extensions de constructions existantes ou installations qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le cara ctère du voisinage ou la 
capacit® des infrastructures et autres ®quipements collectifs existants sont interdites. Lôutilisation de cette formule ¨ pour int®r°t dô®viter dôinclure dans le r¯glement ®crit la liste exhaustive de ce que les auteurs du PLU 
ne souhaitent pas autoriser dans la zone. Dôautre part, le r¯glement ®crit ne pouvant anticiper toutes les situations, la formulation laisse une part dôappr®ciation au cas par cas des projets. 

Les ICPE (Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement).  

Article 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

Lôobjectif principal de cet article est de conditionner la mise en îuvre dôop®rations dôam®nagement au respect des conditions d®finies dans les OAP. Il sôagit de garantir la coh®rence et la qualit® des am®nagements 

urbains futurs sans compromettre lôintervention de promoteurs immobiliers, notamment dôun point de vue financier. 

Il est aussi pr®cis® que les constructions et les installations n®cessaires au service ou dôint®r°t collectif de toute nature sont autorisées sous réserve de leur intégration dans le site pour répondre aux besoins des habitants 

de la zone. Il sôagit pour la collectivit® dôagr®menter le cadre de vie des habitants et des usagers. 

  

Article 3 

ACCES ET VOIRIE 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales des acc¯s et de la voirie. Les caractéristiques des aménagements doivent correspondre aux usages de la zone dans le respect des législations en vigueur (Code 

Civil, Code de la Route) et des impératifs de sécurité routière (nombre de débouchés sur la voie, localisation de ceux-ci, aménagements spécifiques garantissant la sécurité des riverains et des usagers). 

La largeur minimale des acc¯s est fix®e ¨ 4 m¯tres. Le site consid®r® laisse une marge de manîuvre suffisante pour pr®voir cette largeur.  

Article 4 

RESEAUX PUBLICS DôEAU, DôELEC-

TRICITE ET DôASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales de mise en îuvre des r®seaux dôeau potable, dôassainissement des eaux usées et des eaux pluviales dans le respect des législations et des normes en vigueur. 

Chacune de ces r¯gles tend ¨ maximiser lôutilisation des ®quipements mis en place par la collectivit® (eau potable) et ¨ maitriser les impacts sur lôenvironnement (riverains et milieux naturels). 

  

Article 5 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Pour ®viter quôune op®ration group®e ne d®roge ¨ la r¯gle g®n®rale, il est pr®cis® quôelle sôapplique int®gralement ¨ tous les lots issus dôun d®coupage. 

Lôalignement des constructions sur les voies et les emprises publiques est favoris® m°me sôil nôest pas obligatoire. Il sôagit dôinciter les constructeurs ¨ respecter les modes traditionnelles dôimplantation des b©timents et 

de permettre une plus grande densification. Le recul des 5 mètres permet de favoriser le d®gagement pour lôimplantation dôune bande de stationnement pour la ç place du midi ». 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (constructions et installations nécessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif). 

Les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la règle générale ; par exemple, pour permettre lôinstallation de dispositifs 
de sécurité particulier (glissières de sécurité). 

Article 6 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-

TIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Pour ®viter quôune op®ration group®e ne d®roge ¨ la r¯gle g®n®rale, il est pr®cis® quôelle sôapplique int®gralement ¨ tous les lots issus dôun d®coupage. 

Lôalignement obligatoire des constructions par rapport aux limites séparatives est fixé à 3 m¯tres minimum. Il sôagit dôinciter les constructeurs ¨ respecter les modes traditionnelles dôimplantation des bâtiments et à 
favoriser une certaine densification. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôintérêt collectif).  

Pour ®viter les effets cons®cutifs aux infiltrations dôeau, un recul de 1.50 m¯tre de bords ext®rieurs des bassins est pr®conisé. 

Enfin, les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la r¯gle g®n®rale ; certaines installations peuvent nécessiter des 

aménagements connexes (par exemple une barrière de sécurité ou une avancée de toit abritant un dispositif particulier) nécessitant un recul p ar rapport à la limite séparative.  



 

 

COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  
 

74  PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 2 

Article 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-

TIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PRO-

PRIETE 

Aucune r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres nôest fix®e pour ne pas bloquer les évolutions des constructions existantes ou à venir. 

Article 8 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUC-

TIONS 

Aucune r¯gle dôemprise au sol nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou ¨ venir. 

Article 9 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONS-
TRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions principales est fixée à 6 mètres. En effet, cette norme permet de faire varier les formes urbaines (constructions avec étages).  

Des exceptions sont établies pour les constructions et installations nécessaires aux services publics. 

Article 10 

ASPECTS EXTERIEURS DES CONS-
TRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

Les r¯gles d®finies pour lôam®nagement des constructions et de leurs abords ont pour objectif de promouvoir une architecture et des aménagements connexes (clôtures, é) qui viennent compl®ter harmonieusement le 
bâti existant.  

Les r¯gles sôappliquant aux futures constructions sôappuient sur les caract®ristiques historiques, esth®tiques et fonctionnelles de lôexistant en vue de garantir une certaine continuité (aspect général, toitures et éléments 

de toiture, couvertures, enduits,  é). 

Une attention particuli¯re est apport®e ¨ la question des cl¹tures car on a consid®r® quôelles sont le premier ®l®ment que lôon perçoit, avant le bâtiment principal. Ainsi, u ne attention particulière doit leur être réservée 

favorisant lôemploi de v®g®tation et de mat®riaux nobles, ¨ mettre en îuvre de fa­on conventionnelle. 

Tous les dispositifs techniques accompagnant la construction (citernes, vérandas, climatiseurs, panneaux solaires et panneaux photovoltaïques, é) doivent b®n®ficier de mesures dôint®gration architecturale. Il sôagit 
dôentrevoir globalement la construction dôun b©timent et de ne pas en d®grader lôaspect ou la composition urbaine g®n®rale par la mauvaise mise en îuvre de dispositifs techniques. 

Lôarchitecture contemporaine, pour ne pas °tre interdite, fait lôobjet dôune mention sp®cifique. 

Les dispositifs mettant en îuvre les ®nergies renouvelables doivent °tre favoris®s. Cependant, cette promotion ne doit pas se faire au d®triment de la qualit® architecturale. Lôobjectif des r¯gles ®tablies est dôautoriser la 
mise en îuvre de telles installations dans la mesure o½ cela nôalt¯re pas la composition architecturale et les qualit®s paysagères. 

  

Article 11 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION DôAIRES DE STA-

TIONNEMENT 

La pression de lôautomobile sur les espaces de stationnement de la commune a pouss® les auteurs du PLU ¨ d®finir des r¯gles coercitives. Il sôagit dôexiger lôam®nagement au minimum pour les logements de type T4, 

T5 et plus, deux places de stationnement par logement et une place banalisée pour trois logements créés et une place par logement et une place banalisée pour deux logements pour des logements de type T3, T2 et 
moins. 

Le stationnement ne doit pas compromettre la s®curit® des usagers des routes et des trottoirs, notamment lorsquôil prend place sur le domaine public. Pour juguler ce phénomène, des places de parking doivent être 

aménagées en dehors de la voie publique, directement sur les parcelles accueillant les habitations lorsque cela est possible, ou sur des terrains sp®cifiques quand la place nôest pas suffisante ou quôelle ne correspond 
pas au besoin recensé. 

Article 12 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 

REALISATION DôESPACES LIBRES, 
DôAIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 

ET DE PLANTATIONS 

Les règles définies sont établies pour assurer une végétalisation minimale des espaces libres et des stationnements nécessaires ¨ la qualit® du cadre de vie des habitants et ¨ lôa®ration du tissu urbain. 

Il sôagit aussi de pr®server aussi le patrimoine v®g®tal de la commune pour des motifs dôordre paysager. 

Enfin, le dernier alinéa cherche à prendre en compte le développement de stockage ¨ lôair libre pouvant alt®rer la qualit® des paysages naturels, agricoles et urbains. 

Article 13 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 

EN MATIERE DE PERFORMANCE 
ENERGETIQUE ET ENVIRONNE-

MENTALE 

La seule règle concerne le respect de la réglementation thermique en vigueur.  

Article 14 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DôINFRASTRUCTURES 

ET RESEAUX DE COMMUNICA-
TIONS ELECTRONIQUES 

Une règle est fixée afin dôobliger les nouvelles constructions ¨ pr®voir le raccordement aux r®seaux de distribution. 
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LA ZONE AUX 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Il s'agit des zones à caractère naturel de la commune, destinées à être ouvertes à l'urbani-
sation à vocation dôactivit® ®conomique. Les voies publiques et les r®seaux dôeau, dô®lectri-
cit® et, le cas ®ch®ant, dôassainissement existant ¨ la p®riph®rie imm®diate ayant une capa-
cit® suffisante pour desservir les constructions ¨ implanter dans lôensemble de la zone. 

Une urbanisation imm®diate y est possible dans le respect des Orientations dôAm®nagement 
et de Programmation (OAP) et du r¯glement qui d®finissent les conditions dô®quipement de 

la zone. 

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

La zone AUX occupe une superficie de 1.19 ha, ce qui correspond ¨ une proportion de lôordre 
de 0.07 % de la surface communale. 

La zone AUX de Chalais correspond à une parcelle jouxtant la déchetterie, située dans le 
secteur de lôa®rodrome, le long de la RD20. 

Il sôagit avec cette op®ration dôaccueillir de nouvelles activit®s ®conomiques compl®men-
taires ¨ lôexploitation de lôa®rodrome de type bureaux, commerces, artisanat ; ce qui diffère 
des activités situées au sein du secteur UXa qui sont elles directement liées aux services 

aéronautiques (installations techniques, hangars, etc.). 

Lôouverture ¨ lôurbanisation de cette zone va de pair avec la cr®ation du village a®ronautique. 
Elle permettra, à terme, de créer un véritable aéropôle.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

AUX 

Superficie totale  1,19 ha  

Potentiel constructible à vocation 
économique  

1,19  ha 

Pourcentage de surface communale  0,07  %  
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OCCUPATION DU SOL ET IMPACT ENVIRONNE-

MENTAL 

Les occupations du sol de chacun des potentiels urbanisables se définissent comme suit : 

Occupation du sol  Enjeux  

Secteur de lôa®rodrome 
1.19ha : terres cultivées 

Sans impact sur lôint®r°t ®cologique et les fonctionnalit®s environnementales  
 

En zone AUX, le zonage engendrerait la disparition dôun peu plus dôun hectare de terres 
agricoles. 

OBJECTIFS POURSUIVIS AU TRAVERS DE LA 

ZONE AUX ET COHERENCE AVEC LE PADD 

Le règlement de la zone AUX et sa repr®sentation graphique sôinscrivent en coh®rence avec 
le PADD lequel prévoit de : 

» D®velopper lôa®rop¹le pour permettre lôaccueil de nouveaux b©timents li®s ¨ lôactivit® 
a®ronautique et favoriser le d®veloppement en mati¯re de tourisme, dô®conomie en 

cr®ant des emplois et de p®dagogie en int®grant, comme côest d®j¨ le cas, lôinitiation 
avec le jeune public. 

JUSTIFICATIONS DES ORIENTATIONS DôAME-

NAGEMENT 

La zone AUX est implant®e au Nord de la RD20 et de lôa®rodrome, en limite avec la commune 
dôYviers. 

Lôorientation dôam®nagement pr®voit la mise en place dôun parc de stationnement ¨ lôentr®e 
de la zone, permettant ainsi de desservir les futurs lots ¨ construire situ®s de part et dôautre 

de ce parc. 

Lôam®nagement de cette zone est ¨ mettre en corr®lation avec lôam®nagement du secteur 
UXa comprenant les b©timents techniques li®s ¨ lôexploitation de lôa®rodrome. En effet, un 
parc de stationnement pourrait ®galement °tre envisag® sur ce secteur pour permettre lôac-
cueil de visiteurs et ®galement dôam®nager lôentr®e ¨ ces deux zones. 

Lôint®gration paysag¯re de la zone ¨ travers la mise en place dôune haie, en limite nord de 
la zone, permettrait de créer un espace tampon avec les terres agricoles situées sur la 
commune voisine. 
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DISPOSITIONS DU REGLEMENT DôURBANISME 

  

Article 1 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES 

Les r¯gles ®tablies tendent ¨ interdire toutes les occupations et utilisation du sol qui ne sont pas compatibles avec lôactivité économique. 

Les terrains de camping ou de caravanes et autocaravanes, le stationnement collectif et le stationnement isolé des caravanes constituant l'habitat permanent de leurs ut ilisateurs est interdit pour limiter le développement 
dôun habitat pr®caire et susceptible dôinterf®rer avec les espaces consid®r®s (conflits dôusage). 

Les habitations légères de loisirs, les mobil-homes et parcs r®sidentiels de loisirs sont interdites pour limiter le d®veloppement dôun habitat pr®caire et susceptible dôinterf®rer avec les espaces consid®r®s (conflits dôusage). 

Les constructions nouvelles, extensions de constructions existantes ou installations qui par leur nature, leur importance ou leur a spect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la 
capacité des infrastructures et autres ®quipements collectifs existants sont interdites. Lôutilisation de cette formule a pour int®r°t dô®viter dôinclure dans le r¯glement ®crit la liste exhaustive de ce que les auteurs du PLU 

ne souhaitent pas autoriser dans la zone. Dôautre part, le r¯glement écrit ne pouvant anticiper toutes les situations, la formulation laisse une part dôappr®ciation au cas par cas des projets. 

Article 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

Les ICPE (Installation Classées pour la Protection de lôEnvironnement) sont autoris®es dans la mesure o½ lôactivit® de la coop®rative d®j¨ implant®e dans la zone est concernée par ce classement. 

Les affouillements et les exhaussements du sol à condition qu'ils soient liés aux constructions et installations autoris®es dans la zone, quôils fassent lôobjet dôam®nagements paysagers de mani¯re ¨ assurer la qualit® de 

leur intégration visuelle et sous réserve de justifier des précautions préalables prises pour éviter de compromettre la stabi lité des constructions sur les terrains contigus, l'écoulement des eaux et l'atteinte au site.  

Il sôagit dôautoriser les construction ou installations compl®mentaires ¨ lôactivit® a®roportuaire, dans lôoptique de cr®er un véritable aéropôle. 

  

Article 3 

ACCES ET VOIRIE 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales des acc¯s et de la voirie. Les caract®ristiques des am®nagements doivent correspondre aux usages de la zone dans le respect des législations en vigueur (Code 

Civil, Code de la Route) et des impératifs de sécurité routière (nombre de débouchés sur la voie, localisation de ceux-ci, aménagements spécifiques garantissant la sécurité des riverains et des usagers). 

La largeur minimale des accès est fixée à 5 mètres. Les sites considérés laissent une marge de manîuvre suffisante pour pr®voir cette largeur. 

Article 4 

RESEAUX PUBLICS DôEAU, DôELEC-

TRICITE ET DôASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 

Il sôagit dans cet article de fixer les conditions minimales de mise en îuvre des r®seaux dôeau potable, dôassainissement des eaux us®es et des eaux pluviales dans le respect des l®gislations et des normes en vigueur. 

Chacune de ces r¯gles tend ¨ maximiser lôutilisation des ®quipements mis en place par la collectivit® (eau potable) et ¨ maitriser les impacts sur lôenvironnement (riverains et milieux naturels). 

  

Article 5 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Du fait des constructions qui peuvent être autorisées dans la zone, notamment de leurs caract®ristiques volum®triques et dôobligations r®glementaires li®es ¨ la mise en s®curit® de ces installations, la norme est constituée 
par un recul obligatoire dôau moins 10 mètres dans la mesure où la zone est desservie par une route départementale. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes sp®cifiques (consid®rations techniques et de sécurité principalement). 

Les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la r¯gle g®n®rale ; par exemple, pour permettre lôinstallation de dispositifs 

de sécurité particulier (glissières de sécurité). 

Article 6 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Il est fixé un recul obligatoire de 5  mètres au moins pour satisfaire aux conditions de mise en sécurité des bâtiments considérés. 

Des exceptions sont pr®cis®es et r®glement®es et d®finissent des marges de manîuvre en fonction de contextes spécifiques (considérations techniques et de sécurité principalement). 

Enfin, les services publics et dôint®r°t collectif tel quôun poste de transformation dô®lectricit® doivent pouvoir sôaffranchir dans une certaine mesure de la règle générale ; certaines installations peuvent nécessiter des 
aménagements connexes (par exemple une barrière de sécurité ou une avancée de toit abritant un dispositif particulier) nécessitant un recul par rapport à la limite séparative.  
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Article 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PRO-
PRIETE 

Aucune r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou à venir. 

Article 8 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUC-
TIONS 

Aucune r¯gle dôemprise au sol nôest fix®e pour ne pas bloquer les ®volutions des constructions existantes ou ¨ venir. 

Article 9 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONS-

TRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions principales est fixée à 10 mètres. En effet, cette norme correspond globalement aux caractéristiques des volumes souhaités et permet de ne pas compromettre les aménagements 
futurs. 

Des exceptions sont établies pour prendre en compte des cas spécifiques (hauteur diff®rente dôune construction existante sur la parcelle ou sur une parcelle voisine). 

Article 10 

ASPECTS EXTERIEURS DES CONS-
TRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 

LEURS ABORDS 

Les r¯gles d®finies pour lôam®nagement des constructions et de leurs abords ont pour objectif de promouvoir une architecture et des am®nagements connexes (cl¹tures, é) qui viennent compl®ter harmonieusement le 

bâti existant.  

Les r¯gles sôappliquant aux ®quipements doivent permettre de garantir une certaine continuit® sans empêcher la mise en place de programmes architecturaux ambitieux et innovants. 

Tous les dispositifs techniques accompagnant la construction doivent b®n®ficier de mesures dôint®gration architecturale. Il sôagit dôentrevoir globalement la construction dôun b©timent et de ne pas en d®grader lôaspect ou 

la composition urbaine g®n®rale par la mauvaise mise en îuvre de dispositifs techniques. 

Les dispositifs mettant en îuvre les ®nergies renouvelables doivent °tre favoris®s. Cependant, cette promotion ne doit pas se faire au d®triment de la qualit® architecturale. Lôobjectif des r¯gles ®tablies est dôautoriser la 

mise en îuvre de telles installations dans la mesure o½ cela nôalt¯re pas la composition architecturale et les qualit®s paysagères. 

  

Article 11 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 

REALISATION DôAIRES DE STA-
TIONNEMENT 

La pression de lôautomobile sur les espaces de stationnement de la commune et le besoin en stationnement dans le secteur de lôa®rodrome ont poussé les auteurs du PLU à définir des règles coercitives. Il sôagit dôexiger 

lôam®nagement dôun minimum de places de stationnement au regard de la surface des nouvelles constructions et de la nature de lôactivit®. 

Toutefois, le stationnement ne doit pas compromettre la sécurité des usagers des routes et des trottoirs, notamment lorsquôil prend place sur le domaine public. Pour juguler ce ph®nom¯ne, des places de parking 

doivent être aménagées en dehors de la voie publique, directement sur les parcelles accueillant les habitations lorsque cela est possible, ou sur des terrains sp®cifiques quand la place nôest pas suffisante ou quôelle ne 
correspond pas au besoin recensé. 

Article 12 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 

REALISATION DôESPACES LIBRES, 
DôAIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 

ET DE PLANTATIONS 

Les règles définies sont établies pour assurer une végétalisation minimale des espaces libres et des stationnements nécessaires ¨ la qualit® du cadre de vie des habitants et ¨ lôa®ration du tissu urbain. 

Il sôagit aussi de pr®server aussi le patrimoine v®g®tal de la commune pour des motifs dôordre paysager. 

Enfin, le dernier alin®a cherche ¨ prendre en compte le d®veloppement de stockage ¨ lôair libre pouvant alt®rer la qualit® des paysages naturels, agricoles et urbains. 

Article 13 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DE PERFORMANCE 

ENERGETIQUE ET ENVIRONNE-
MENTALE 

La seule règle concerne le respect de la réglementation thermique en vigueur. 

Article 14 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INS-
TALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DôINFRASTRUCTURES 

ET RESEAUX DE COMMUNICA-
TIONS ELECTRONIQUES 

Une r¯gle est fix®e afin dôobliger les nouvelles constructions ¨ pr®voir le raccordement aux r®seaux de distribution. 
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LA ZONE AUA 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Il s'agit des zones à caractère naturel de la commune, destinées à être ouvertes à l'urbani-
sation à vocation touristique. Les voies publiques et les r®seaux dôeau, dô®lectricit® et, le cas 
échéant, dôassainissement existant ¨ la p®riph®rie imm®diate ayant une capacit® suffisante 
pour desservir les constructions ¨ implanter dans lôensemble de la zone. 

Une urbanisation imm®diate y est possible dans le respect des Orientations dôAm®nagement 
et de Programmation (OAP) et du r¯glement qui d®finissent les conditions dô®quipement de 

la zone. 

La zone AUA correspond à un vaste ensemble au sud de la piste de lôa®rodrome et a pour 
vocation à accueillir un village aéronautique. 

DESCRIPTION ET LOCALISATION 

La zone AUA occupe une superficie de 11.40 ha, ce qui correspond à une proportion de 
lôordre de 0.65 % de la surface communale. 

Avec cette zone, il sôagit de r®pondre à une opportunité de développement économique 
local, lié aux nouvelles attentes de lôaviation touristique et de loisirs. 

Le site est desservi par une voie communale depuis la RD20 et, jouxte lôespace a®ronautique 
public de 12.7 hectares, où se trouve la piste et les hangars actuels de stationnement des 
aéronefs. 

Au regard des distances de sécurité à respecter et imposées par la DGAC, soit 150 mètres 
de recul par rapport ¨ lôaxe de la piste, une partie de la zone est considérée comme incons-
tructible pour des logements.  

a)  Quôest-ce quôun village a®ronautique ? 

Un village aéronautique est un lotissement situ® ¨ proximit® imm®diate dôune piste ouverte 
à la Circulation Aérienne Publique (CAP), comprenant des voies de circulation (taxiways) 
permettant aux avions et ULM basés de rentrer et stationner dans les garages attenants à 
leurs résidences.  

Ces lotissements sur aérodromes touristiques sont destinés à des pilotes propriétaires dési-
rant posséder leur maison avec hangar pour leurs avions. Le succès de ses lotissements 
dépend en particulier de leur localisation.  

La clientèle de ces sites est composée à 50% de propriétaires métropolitains actifs ou re-
trait®s d®sirant sôinstaller dans une r®gion agr®able et recherchant un local pour abriter leur 
avion, à 25% de pilotes de compagnies aériennes et à 25% de pilotes étr angers, principa-
lement originaires de Grande Bretagne, Allemagne, Pays Bas, Belgique et Suisse.  

 

Au regard des 500 aéroclubs existants en France, il y a actuellement une dizaine d'aérovil-
lage comme Vendée Air Park, Ver-chocq, Biscarrosse, etc. La demande en France est très 
forte en raison du manque crucial dôinfrastructures dôaccueil sur les a®rodromes existants. 
Ainsi il est estimé à plus de 1 000, le nombre de lots individuels « aérovillage » nécessaires 
en France. 

b)  Contexte aéronautique national (et inte rnatio-
nal)  

L'industrie aérospatiale française est la seconde du monde, représentant plus de 150 000 
emplois.  

On estime que les activités du transport aérien mondial doubleront d'ici une quinzaine d'an-

nées, les carnets de commandes étant complets pour les douze années à venir.  

Or, le monde aéronautique est un ensemble, construit autour d'une pyramide dont la base 
culturelle est constituée de l'aviation générale. En effet, la France possède la plus grande 
densité d'aérodromes d'aviation générale au monde (plus de 500), et est la seconde nation 
a®ronautique au monde, avec 105 000 pratiquants de loisirs a®ronautiques. Lôaviation g®-
n®rale et dôaffaires en France poss¯de un poids non n®gligeable dans lô®conomie nationale. 
La filière génère 19 650 emplois directs (hors construction aérienne) et 30 900 emplois 
totaux. Il est estim® que pour lôann®e 2018, celle-ci a eu un impact économique total de 
6,140 milliards dôeuros. Les vocations se construisent dans les petits a®rodromes.  

A Chalais, le projet dôa®rovillage est construit sur la volonté de créer un lieu de vie à taille 

humaine autour de lôa®rodrome. 

c)  Objectifs du projet  : le choix de Chalais  

La Commune de Chalais dispose dôatouts pour la cr®ation dôun a®rovillage.  

En effet, la pr®sence dôun a®rodrome existant et dynamique constitue une chance pour le 
projet dôa®rovillage. En vertu dôune convention sign®e entre la Commune de Chalais et la 
Direction G®n®rale de lôaviation Civile (DGAC), lôa®rodrome est ouvert ¨ la Circulation A®-
rienne Publique depuis 1989. Ainsi, tous les aéronefs légers nationaux et internationaux 
peuvent utiliser la piste. La zone aéronautique est peu restrictive (plafond à 4500 ft).  

En outre, lôa®rodrome est situ® sur une zone de 12,7 hectares et en application de la con-

vention signée avec la DGAC, la commune de Chalais assure la gestion via un sous-traité 
vers lôA®roclub des ailes Chalaisiennes. 

Ensuite, La commune de Chalais est idéalement positionnée géographiquement. Située 
entre Angoulême, Libourne et Bordeaux et entre la Dordogne et la Charente Maritime et ses 
iles.  

Ce positionnement géographique est favorable au développement de ce type de structure 
car à proximité des villes et aérodromes de Bordeaux Mérignac, la Rochelle, Marennes-
Oléron, Royan, Poitiers, Périgueux, Sarlat, Bergerac Domme, Toulouse, Biarritz, des mul-
tiples aérodromes pyrénéens plus au sud des aérodromes espagnols.  
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De plus, Chalais est desservie par la ligne ferroviaire TER « CHALAIS BORDEAUX » et dis-
pose dôune gare. 

Outre les infrastructures, la commune de Chalais est attractive en raison de la présence de 
multiples commerces, dôun march® dynamique ainsi que de nombreux services dont des 
équipements médicaux, pouvant accueillir une nouvelle population. 

Chalais dispose également de grands atouts touristiques autour dô®l®ments patrimoniaux et 
architecturaux tels que son ch©teau historique, le clo´tre, lô®glise Saint-Martial, etc. et ses 
paysages variés propices à la randonnée. 

A proximité immédiate, se trouvent également la ville d'Aubeterre -sur-Dronne et son église 
monolithe, premier site visité en Charente (65  000 visiteurs par an) commune labellisée 

« Plus beau village de France è. A noter que lôa®rovillage compl¯tera aussi, lôoffre du circuit 
automobile de la Génétouze, de réputation européenne, situé à proximité, en Haute Sain-
tonge. 

Les infrastructures du site comprennent aujourdôhui : 

» 200 mĮ de b©timent dôaccueil,  

» 200 m² de hangar, pour des activités de garage et mécanique , 

» Une pompe à carburant, équipement indispensable pour les aéronefs, 

» Une piste dôenvion 800 mètres. 

 

Siituation g®ographique de lôa®rodrome de Chalais 
Source : CDC - Géoportail 

 

 

 

Les infrastructures existantes de lôa®rodrome 
Source : CDC 

 


